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L
es travaux de recherche-action engagés dans le cadre des programmes POPSU 
Métropoles et POPSU Transitions interrogent la place et le rôle des grandes 
agglomérations urbaines françaises, et en particulier celles qui ont accédé, par la 
Loi MAPTAM, au statut de métropole. 

Cette interrogation invite à observer la manière dont les élus et autres acteurs locaux de 
ces villes, appréhendées dans leur grand territoire, transforment, au-delà des discours, 
leurs politiques au regard des enjeux auxquels elles sont confrontées, et tout 
particulièrement au regard de la transition socio écologique. Mais elle invite également 
à réinscrire cette analyse dans un temps plus long, celui de la fabrique de ces grands 
systèmes urbains. 

Ce sont bien les enjeux actuels d’adaptation au changement climatique, voire de 
redirection de de leur développement qui ont mobilisé l’attention des acteurs locaux et 
justifié les questions adressées aux chercheurs. Mais, pour redonner de la profondeur à 
ces analyses et mieux situer les évolutions en cours, il a semblé nécessaire de revisiter 
les travaux passés qui s’étaient intéressés aux processus de métropolisation, de rappeler 
les controverses qui les ont accompagnés et les différentes interprétations qu’ils ont pu 
susciter. 

Ce retour sur la production scientifique de ce dernier demi-siècle avait aussi pour 
objectif de redonner de l’épaisseur à un vocable, celui de métropole, usé à force de 
servir à tout propos, à des fins de communication politique – la preuve en est le très 
grand nombre de villes de toute taille accolant à leur nom celui de métropole - et de 
mieux cerner les caractéristiques qui peuvent autoriser à qualifier une ville, ou mieux un 
ensemble urbain, de métropole. 

Pour autant, l’objectif recherché par ce travail, ne visait pas d’abord à aboutir à une 
« bonne » définition » qui pourrait faire référence. Mais, parce que la recherche est bien 
trop souvent frappée d’amnésie, il s’agissait de réintroduire dans les débats actuels les 
« discours » scientifiques que la métropolisation et les métropoles avaient engendrés, en 
donnant à voir l’évolution du regard posé par les chercheurs sur ce phénomène, la 
diversité de leurs registres d’analyse, voire leurs présupposés idéologiques, les discussions 
et conflits d’interprétation dont il a été l’objet. C’est bien la réalisation de cet « état de l’art 
réflexif » qui a été confiée à Thomas Kirzbaum et dont il s’est acquitté dans ce rapport. 

Ainsi, ce travail, par sa robustesse et sa lecture aisée, permet-il de documenter le débat 
actuel sur l’état et le devenir de la métropolisation – son éventuelle entrée dans un 
nouveau cycle  ? –. Il contribue à réévaluer la consistance des transformations 
observables à l’aune du temps long des processus qui fabriquent les dynamiques 
territoriales et sociales, et à se prémunir des effets de mode ou de courant dans la 
manière dont elles sont abordées.

AVANT-PROPOS

Marie-Christine JAILLET
Coordinatrice scientifique des programmes 
POPSU Métropoles et POPSU Transitions
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1 Loïc VADELORGE, 
« L’âge d’or des 
métropoles. Une mise 
en perspective 
historique », 
Autrement, 2026, 109 
pages. Présentation 
sur le site de 
l’éditeur : 
https://
www.autrement.com/
lage-dor-des-
metropoles/
9782080143051

2  Actes du séminaire 
scientifique "Revisiter 
la métropolisation à 
l'heure de la transition 
écologique" (Arc-et-
Senans, 2025), GIP 
EPAU, juin 2026, en 
ligne : 
https://popsu.archi.fr/
ressource/actes-du-
seminaire-
scientifique-revisiter-
la-metropolisation-
lheure-de-la-
transition

Il s’ajoute au Cahier POPSU transversal de Loïc Vadelorge1 et aux actes du séminaire 
d’Arc-et-Senans qui s’est tenu en février 20252, lequel a permis de faire le point et 
mettre en débat les approches de la métropolisation développées dans les deux 
programmes POPSU Métropoles et POPSU Transitions.

Restituant la pluralité des positionnements scientifiques, ce rapport de recherche sera 
utile non seulement pour les chercheurs impliqués dans les programmes de recherche-
action POPSU, mais pour tous ceux qui s’intéressent à l’évolution des villes et 
s’interrogent sur l’origine et le destin de la métropolisation, qu’ils soient élus, acteurs, 
étudiants ou citoyens. 

Marie-Christine Jaillet

https://www.autrement.com/lage-dor-des-metropoles/9782080143051
https://popsu.archi.fr/ressource/actes-du-seminaire-scientifique-revisiter-la-metropolisation-lheure-de-la-transition
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homas KIRSZBAUM est sociologue, chercheur associé au Ceraps (Centre d'études 
et de recherches administratives, politiques et sociales) et consultant 
indépendant. Il enseigne à Sciences Po Saint-Germain-en-Laye, à l’Université Paris 
Ouest Nanterre La Défense et à l’Université de Lille. Ses travaux portent sur les 

politiques urbaines, de la ville et du logement social. Ils interrogent plus largement les 
transformations de l’action publique territoriale et leurs effets sur les inégalités socio-
spatiales. Il est l’auteur de plusieurs revues de la littérature scientifique, portant 
notamment sur les services publics et la ville, la mixité sociale dans l’habitat et la 
jeunesse des quartiers populaires.

Les analyses de ce rapport appartiennent entièrement à l’auteur et n’ont pas fait l’objet 
d’édition spécifique par le Conseil scientifique ni par le GIP EPAU

 

L'AUTEUR
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Je suis pour que, partout, lorsqu’il y a des métropoles qui réussissent, lorsqu’il y 
a ces grandes cités qui triomphent dans la mondialisation, l’on puisse les aider 
à aller plus loin (...). Parce que ces métropoles doivent continuer à rayonner, à 

entraîner d’autres territoires voisins, d’autres villes ».

Réussir, triompher, rayonner, entraîner : ce propos tenu par le candidat Emmanuel 
Macron en décembre 2016 symbolise l’apogée d’un récit pro-métropolitain qui faisait 
des grandes villes les locomotives de la croissance nationale et les relais vertueux de la 
mondialisation. Moins de dix ans plus tard, ce vocabulaire paraît presque daté. Portée 
par des associations d’élu.es, des collectifs d’habitant.es, des responsables politiques ou 
des essayistes, une critique anti-métropolitaine a transformé ce qui fut présenté 
comme un modèle territorial désirable en l’un des noms des grands problèmes de 
notre temps. Les métropoles sont désormais accusées d’alimenter le creusement des 
inégalités spatiales et des ségrégations sociales, la consommation effrénée des 
ressources naturelles, la crise démocratique et l’enracinement du vote d’extrême droite, 
voire, plus largement, un malaise civilisationnel. 

Ce basculement du débat public trouve des échos directs dans le champ scientifique, 
où la tonalité des discussions s’est nettement durcie, du moins chez certains auteurs (le 
masculin n’est pas tout à fait neutre ici)  : au refus supposé des uns de penser des 
alternatives au cours actuel de la métropolisation répond l’urbanophobie prêtée aux 
autres. La vivacité de certains débats contemporains ne doit pas occulter l’ancienneté 
de certaines controverses, qu’il s’agisse du choix des critères pour qualifier les 
métropoles et la métropolisation, ou de l’usage de certaines catégories d’analyse 
comme la gouvernance ou le néolibéralisme. Mais nombre de malentendus qui 
traversent les débats scientifiques tiennent à l’instabilité de leur objet. Parler des 
métropoles en général revient souvent à réunir sous un même « concept » des réalités 
pour le moins contrastées : celle de Paris et de ses équivalents internationaux, Londres, 
New York ou Tokyo ; celle des métropoles régionales françaises comme Lyon, Toulouse, 
Lille, Nantes ou Bordeaux  ; ou encore celle de certains établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI) auxquels la loi a attribué le statut de métropole, 
alors même qu’ils s’écartent fortement des critères les plus souvent retenus pour 
caractériser une métropole, sans que ceux-ci fassent l’objet d’un consensus absolu : la 
taille démographique, la concentration de certaines fonctions, l’étalement urbain, le 
polycentrisme, le fonctionnement en réseau et l’inscription dans les circuits 
économiques internationaux. 

À ce niveau de généralité, le mot « métropole » fait irrésistiblement penser à cette 
chanson de MC Solaar qui faisait rimer London, Washington et Carcassonne… Dans le 
champ scientifique, ce lexique renvoie à des dynamiques urbaines, économiques, 
sociales et politiques bien différentes que la littérature ne distingue pas toujours 

INTRODUCTION

«
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clairement (sur les risques d’amalgame entre des situations très hétérogènes, voir les 
remarques de Guy Di Méo, 1992, et Magali Talandier, 2023). 

La délimitation même des espaces auxquels renvoient les différents usages du mot 
« métropole », et les catégories associées, telles que le centre et la périphérie, ne vont 
pas de soi tant elles varient d’un.e auteur.ice à l’autre. L’ambiguïté tient au fait que la 
littérature ne distingue pas toujours suffisamment les métropoles et la métropolisation. 
Les premières renvoient à des villes, des agglomérations, des espaces fonctionnels ou 
des institutions ; la seconde désigne un processus de polarisation, d’extension, de mise 
en réseau et de différenciation des espaces. Or ce processus ne se laisse enfermer dans 
aucun périmètre stable, qu’il s’agisse des limites d’une agglomération, d’une aire 
fonctionnelle construite à des fins statistiques ou de celles d’une institution 
juridiquement reconnue. Réseaux économiques, bassins d’emploi, marchés résidentiels 
ou systèmes de mobilité dessinent chacun une géographie propre, dont les contours ne 
se recouvrent que partiellement. La métropolisation peut transformer des villes qui ne 
sont pas communément qualifiées de métropoles ou produire des effets dans des 
périphéries pourtant présentées comme extérieures au système métropolitain. 
Inversement, toutes les métropoles instituées ne concentrent pas au même degré les 
fonctions stratégiques, les flux ou les emplois qualifiés généralement associés à la 
métropolisation. Distinguer la métropole – et, au sein de cette catégorie, ses acceptions 
spatiale, fonctionnelle et institutionnelle – de la métropolisation, entendue comme 
processus, constitue donc une condition nécessaire pour comprendre ce que la 
littérature décrit, critique ou voudrait réformer.

Cette revue de littérature s’attache à suivre les usages successifs et concurrents des 
catégories de métropole et de métropolisation dans les travaux scientifiques français. 
Son objectif est double. Il s’agit d’abord de rendre compte des principaux résultats de 
la recherche sur les métropoles et la métropolisation elles-mêmes : leurs formes et 
dynamiques spatiales, leurs ressorts économiques, leurs effets sociaux et territoriaux, 
leurs modes de gouvernement, leurs promesses et leurs limites. Mais il s’agit aussi 
d’interroger le champ scientifique qui les a prises pour objet. C’est en ce sens que cette 
revue se veut critique  : elle ne vise pas seulement à synthétiser des résultats  ; elle 
examine aussi les catégories, les cadrages, les disciplines, les controverses et les angles 
morts à partir desquels les métropoles et la métropolisation sont pensées dans la 
littérature scientifique. 

Cette relecture critique des travaux scientifiques prend également en compte les liens 
qu’entretient la recherche avec l’action publique et les inflexions des débats qui 
accompagnent l’évolution des politiques territoriales. Le corpus étudié suit en effet de 
près la trajectoire des politiques publiques et fait apparaître quatre grands moments de 
la production scientifique. Dans les années 1960-1970, la politique des métropoles 
d’équilibre inscrit la question métropolitaine dans les débats sur l’armature urbaine 
française et le rééquilibrage du territoire national. À partir des années 1980 et 1990, la 
métropole devient la figure spatiale la plus emblématique du capitalisme post-fordiste 
et mondialisé, en même temps qu’elle ouvre un champ de réflexion sur les modes de 
gouvernement des territoires dans un contexte à la fois décentralisé et fragmenté. Des 
années 2000 au milieu des années 2010, la recherche interroge – et légitime parfois – le 
paradigme de la compétitivité et de l’attractivité qui s’impose dans les politiques 
territoriales et justifie la création d’un statut de « métropole » ; c’est la période où son 
créées deux revues en lignes, dont les titres font directement référence au thème 
métropolitain (Métropoles en 2007 et Métropolitiques en 2010). À partir du milieu des 
années 2010, dans le sillage de la crise financière de 2008, le modèle métropolitain lui-
même fait l’objet d’une critique croissante portant sur ses promesses économiques, ses 
effets territoriaux et sociaux, son coût écologique et sa légitimité démocratique.

Tout en prêtant attention aux trajectoires historiques et à leurs bifurcations, cet état de 
l’art ne suit pas une trame chronologique. Il s’organise autour de quatre grandes 
questions que la littérature adresse aux métropoles et à la métropolisation, et qui 
forment autant de parties de ce rapport. La première demande de quoi les métropoles 
sont le nom. Cette partie revient d'abord sur les tentatives de caractérisation de la 
métropole comme forme urbaine et de la métropolisation comme processus spatial et 
économique, en particulier par la géographie et l’économie, deux disciplines centrales 
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dans la construction scientifique de ces catégories. Elle montre ensuite l’hétérogénéité 
des critères mobilisés pour qualifier les métropoles  ; cette indétermination peut 
expliquer le succès de la notion, dont la plasticité autorise des usages multiples, 
scientifiques, mais aussi politiques et opérationnels (Bué et al., 2004), mais elle rend 
difficile le travail d’objectivation des métropoles françaises. Elle met enfin en évidence 
le décalage entre le tropisme géo-économique de nombreux travaux et la place 
relativement résiduelle accordée à la métropole comme expérience sociale  : la 
dimension sociale des métropoles n’est pas ignorée par la littérature, mais elle apparaît 
plus souvent comme un effet ou une conséquence des dynamiques et des politiques 
métropolitaines que comme un niveau d’analyse à part entière.

La deuxième question part du point de consensus le plus solide des travaux 
scientifiques : la métropolisation désigne un phénomène indissociablement spatial et 
économique. Cette double nature conduit une partie importante de la littérature à 
mettre en miroir les transformations des espaces urbains et les mutations du 
capitalisme contemporain – post-fordisme et globalisation – pour identifier « ce que les 
métropoles doivent au capitalisme, et réciproquement » (Halbert, 2021). La deuxième 
partie examine ainsi la métropolisation à la fois comme produit et comme facteur de 
renforcement du capitalisme contemporain ; une discussion à laquelle politistes et 
sociologues s’invitent pour discuter notamment l’hypothèse des métropoles comme 
figures avancées de la « ville néolibérale » (Pinson, 2020).

La troisième question porte sur la métropole comme objet de gouvernement. Les 
métropoles ne sont pas seulement produites par des dynamiques économiques et 
spatiales, elles-mêmes plus ou moins orientées par les politiques urbaines. Elles sont 
aussi prises dans une forme de course-poursuite entre l’expansion et la complexification 
des processus de métropolisation, d’un côté, et la recherche d’une échelle de 
gouvernement capable de les réguler, de l’autre. Aux côtés de géographes, d’urbanistes 
et parfois de juristes, politistes et sociologues occupent logiquement une place centrale 
dans les débats sur la mise à l’agenda du gouvernement métropolitain par l’État, sur la 
capacité des institutions métropolitains à piloter des politiques publiques, et sur les 
relations – ou absence de relations – qu’elles entretiennent avec les citoyen.nes. Derrière 
ces différents niveaux de lecture, c’est la question de la «  gouvernabilité  » des 
métropoles qui travaille la littérature scientifique depuis près de trente ans.

La dernière question concerne les effets proprement dits de la métropolisation et des 
politiques métropolitaines. La littérature interroge ce que les métropoles font aux 
différents territoires et groupes sociaux, mais aussi à l’environnement et à la planète. 
Elle souligne l’émergence de contestations multiformes, que certain.es chercheur.euses, 
parfois proches de ces luttes, contribuent à outiller conceptuellement. C’est ici que les 
tensions scientifiques deviennent les plus palpables, entre critique radicale du modèle 
métropolitain et positions réformistes cherchant à infléchir l’existant, même si la 
tournure parfois polémique du débat ne doit pas masquer les points de passage entre 
ces deux postures. 

S’adressant à un public non nécessairement spécialisé, cette revue de la littérature ne 
vise pas l’exhaustivité – entreprise impossible compte tenu de l’abondance des travaux 
spécifiquement consacrés aux métropoles et à la métropolisation depuis une 
quarantaine d’années. Face à cette profusion, des principes de sélection du corpus 
étaient nécessaires. La revue se concentre d'abord sur les seuls travaux produits en 
France, tout en mentionnant les références internationales les plus souvent mobilisées 
dans les débats scientifiques hexagonaux. Elle privilégie ensuite les métropoles 
régionales et laisse donc largement de côté le cas du Grand Paris, dont les 
caractéristiques le rapprochent davantage des grandes villes globales. Elle écarte aussi 
les travaux qui ne mobilisent pas explicitement les catégories de « métropole » ou de 
« métropolisation », tout en retenant certains textes consacrés aux grandes villes ou aux 
grandes agglomérations lorsque ces notions y jouent un rôle équivalent ou permettent 
d’éclairer la construction progressive de l’objet métropolitain. Enfin, l’état de l’art 
n’intègre pas les productions du programme Popsu, dans la mesure où elles ont déjà 
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fait l’objet de nombreuses synthèses, et privilégie les publications scientifiques – 
ouvrages, chapitres, thèses, articles de revues académiques ou de vulgarisation 
scientifique – en faisant ponctuellement appel, lorsque cela s’avère nécessaire, à la 
littérature grise.

Malgré ces critères restrictifs, le corpus reste volumineux avec près de 430 références 
citées. Leur sélection combine des textes devenus incontournables, des travaux moins 
connus ou parfois oubliés mais utiles pour restituer l’épaisseur historique des débats, et 
des publications plus récentes, parfois issues des travaux de jeunes chercheur.euses qui 
témoignent de l’intérêt persistant pour cette problématique. Le parti pris n’est donc pas 
de dresser un inventaire complet de la production scientifique, mais de construire un 
parcours raisonné au sein d’une littérature foisonnante, afin de comprendre comment 
les métropoles sont et ont été définies, promues, gouvernées, critiquées et parfois 
repensées.
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Issu de la juxtaposition des mots grecs mētēr (la mère) et 
polis (la cité), le terme « métropole » a revêtu plusieurs 
significations dans les temps anciens : ville-mère fondatrice 
de colonies, siège d’autorités supérieures – religieuses puis 
étatiques – ou encore capitale d’un espace régional. Dans la 
littérature contemporaine, la polysémie ne disparaît pas, bien 
au contraire. La métropole y est définie selon les cas comme 
une grande ville, une agglomération, une région urbaine, un 
pôle régional, un nœud décisionnel ou encore un réseau 
urbain. L’instabilité définitionnelle est renforcée par la 
prolifération de termes voisins – ville globale, ville 
internationale, ville informationnelle, cité-région, métapole, 
géopole, conurbation, mégalopole, mégacité… – qui brouillent 
un peu plus les contours de ce qu’est ou n’est pas une 
métropole (Ascher, 1995 ; Lacour, 1999 ; Puissant, 1999). 

La métropole apparaît ainsi comme un concept fondamentalement polymorphe (Di 
Méo, 1992). Des géographes ont tenté d’en proposer des définitions (Brunet et al., 1993 ; 
Roncayolo, 1993 ; Ginet, 1997 ; Derycke, 1999 ; Pumain et al., 2006), mais sans parvenir à 
les imposer au sein de la communauté scientifique. La difficulté ne tient pas seulement 
à l’absence d’un bon critère. Elle tient au fait que le mot « métropole » agrège plusieurs 
dimensions qui se recouvrent rarement : une taille démographique, une forme urbaine, 
une concentration de fonctions, une capacité de commandement, une inscription dans 
des réseaux ou encore un rayonnement à différentes échelles. Selon les dimensions 
retenues, les mêmes villes peuvent entrer dans la catégorie métropolitaine ou en sortir.

Ainsi, quand des géographes retiennent un critère strictement démographique, réservant 
la qualité de métropole aux seules agglomérations multimillionnaires (Moriconi-Ebrard, 
1994 ; Guglielmo, 1996 ; Claval, 2003), cela revient à exclure la quasi-totalité des grandes 
villes françaises et européennes. La plupart des chercheurs.euses considèrent toutefois 
que la taille est insuffisante, à elle seule, pour définir une métropole et aucun consensus 
ne se dessine d’ailleurs quant au seuil démographique à retenir. La combinaison du 
critère de taille avec d’autres dimensions, comme la concentration de fonctions 
stratégiques ou l’inscription dans des réseaux internationaux de villes, ne résout pas la 
difficulté car elle conduit à exclure nombre de villes des pays du Sud (Bonnet, 1994), 
géantes par leur population mais faiblement dotées en fonctions de commandement et 
peu insérées dans les réseaux économiques mondialisés. Autrement dit, « la taille ne fait 
pas la fonction » (Bourdeau-Lepage et Huriot, 2008).

PARTIE 1

De quoi les métropoles 
sont-elles le nom ? 
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Une autre source de confusion tient à la distinction parfois incertaine entre métropole 
et métropolisation. Ce second terme est souvent présenté comme une « exception 
culturelle française » (Lalanne et Pouyanne, 2011, p. 10), dont le géographe Paul Claval a 
revendiqué la paternité (Claval, 2003). Son apparition s’inscrit dans un contexte précis : 
après des discours qui, dans le sillage des analyses nord-américaines, alertaient sur le 
déclin des grandes villes européennes au cours des années 1970–1980, le recensement 
de 1990 avait mis en évidence un repeuplement des villes françaises. Évoquer une 
dynamique de métropolisation revenait alors à rompre avec le récit du «  désert 
français » pour envisager l’existence d’autres métropoles que Paris (De Roo, 1993 ; Bailly, 
1999).

Cependant, la distinction entre métropole et métropolisation ne suffit pas à en 
stabiliser les usages, notamment internationaux. Au milieu des années 1990, une 
enquête par questionnaire est lancée auprès de 500 expert.es français.es et 
internationaux.ales à l’initiative de l’Institut d'économie régionale du Sud-Ouest (IERSO), 
afin d’identifier des caractéristiques communes aux villes concernées par le 
phénomène de métropolisation, tout en distinguant celle-ci de la notion de métropole 
(Puissant, 1999). Mais la démarche ne rencontre qu’un succès limité : le seul véritable 
point de consensus entre expert.es de différents continents est que la métropolisation 
est un processus – et non un état – lié aux mutations contemporaines des systèmes 
productifs.

Parler de la métropolisation comme processus a conduit certain.es chercheur.euses 
français.es à adopter une perspective résolument évolutionniste, faisant de la 
métropolisation le stade ultime et presque nécessaire de l’urbanisation ou de la 
croissance urbaine, celui qui conduit de la ville à la métropole (Ascher, 1995 ; Corade et 
Lacour, 1996 ; Derycke, 1999 ; Lacour, 1999). Mais le processus de métropolisation étant 
planétaire, le risque est alors de brouiller les distinctions entre des réalités urbaines très 
contrastées. Aussi, pour éviter d’amalgamer Angers ou Le Havre avec le Grand New York 
ou le Kantō japonais, il conviendrait a minima de distinguer les agglomérations selon 
l’échelle de leur rayonnement – régional, national ou international (Di Méo, 1992).

Pas plus que celle de métropole, la notion de métropolisation ne fait donc l’objet d’une 
définition stable et consensuelle (Lacour, 2024), au-delà de critères minimaux eux-
mêmes sujets à débat. Dès lors, demander de quoi les métropoles sont le nom revient 
moins à chercher une définition unique qu’à identifier les différentes manières de les 
aborder dans les travaux scientifiques. 

Les métropoles et les dynamiques de métropolisation sont des objets très investis par 
deux disciplines, la géographie et l’économie, qui les appréhendent principalement à 
partir de leurs dimensions morphologiques et fonctionnelles. Mais la convergence de 
vues entre les deux disciplines est beaucoup moins nette lorsqu’il s’agit de déterminer 
si les grandes villes françaises autres que Paris peuvent être considérées comme des 
métropoles. La difficulté est redoublée lorsque la recherche examine les usages 
politiques et institutionnels du terme  : avec l’attribution par l’État du statut de 
« métropole » à des territoires dont le degré de métropolisation effective apparaît 
discutable, le décalage avec des critères scientifiques eux-mêmes instables s’est encore 
accru. 

Les métropoles et la métropolisation peuvent enfin être regardées à hauteur des 
individus et des groupes sociaux. Mais là où l’on attendait des sociologues, ce sont 
plutôt des géographes qui occupent le terrain au sein de la littérature spécialisée, sans 
parvenir d’ailleurs à proposer une lecture unifiée de l’expérience sociale métropolitaine ; 
cette difficulté à produire une vision unifiée n’est guère surprenante, car la pluralité est 
constitutive du fait métropolitain. 
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Concentration, dilatation, réseaux : 
la métropolisation des géographes 
et des économistes
Lise Bourdeau-Lepage et al. (2012) rappellent que le thème 
de la métropolisation a fédéré, à partir des années 1990, deux 
courants d’analyse jusque-là disjoints, l’un centré sur 
l’économie, l’autre sur l’urbain, avant de structurer un champ 
d’analyse commun (voir aussi Lalanne et Pouyanne, 2011). La 
première approche rapporte la métropolisation aux 
transformations induites par la globalisation et aux 
réorganisations des modes de production, de distribution et 
de consommation qui modifient le fonctionnement des 
espaces urbains. La seconde relève de l’organisation spatiale 
de la ville et de la croissance urbaine. Elle cherche à 
caractériser les processus spatiaux à l’œuvre dans les grandes 
agglomérations, qu’il s’agisse de concentration, de 
polarisation, de dilatation des espaces urbanisés, de 
recomposition des centralités ou de fonctionnement 
polycentrique. 

LA CONCENTRATION DES FONCTIONS SUPÉRIEURES

Dans l’effort de conceptualisation par la géographie et l’économie, qui se produit au 
cours des années 1990, la métropolisation est d’abord pensée comme un processus de 
concentration qui ne se mesure pas seulement à la croissance démographique des 
grandes villes, mais aussi à la polarisation des « fonctions supérieures », c'est-à-dire les 
pouvoirs de décision et de commandement, les emplois hautement qualifiés, les 
fonctions d’incubation ou encore les activités de connaissance (Bonneville, 1993  ; 
Pumain et Saint-Julien, 1993 ; De Roo, 1993). Claude Lacour et Nathalie Corade (1996) 
envisagent ainsi les métropoles comme des « places centrales », définies comme des 
centres de décision et des lieux d’innovation et d’excellence caractérisés par une 
concentration exceptionnelle de compétences et par un rayonnement qui excède 
largement leur aire d’influence, ce qui en fait des « lieux d’exception ». 

Cette conception de la métropole rejoint la notion de « ville globale » de Saskia Sassen 
(1991), centrée sur les fonctions de commandement et de coordination d’activités 
économiques complexes de portée mondiale. Outre les sièges sociaux, ces activités 
comprennent les fonctions financières, juridiques, comptables, de gestion, de 
management, de planification, de publicité et de services spécialisés nécessaires à la 
coordination d’entreprises opérant dans plusieurs pays. La métropolisation correspond 
alors à une « ségrégation fonctionnelle » par laquelle un petit nombre de métropoles 
concentre la plus grande partie des fonctions économiques supérieures, et plus encore 
le niveau supérieur de ces fonctions (Bourdeau-Lepage et Huriot, 2008). 

Mais la ville globale n’est qu’une des modalités de définition de la métropole. En France, 
seuls Paris et son agglomération correspondent pleinement à cette définition centrée sur 
le cumul exceptionnel de fonctions de commandement de portée mondiale. Pour une 
partie des chercheur.euses, l’enjeu est de conserver l’idée de concentration des fonctions 
supérieures, tout en l’opérationnalisant à travers des critères auxquels d’autres villes 
françaises que Paris peuvent satisfaire, même de manière partielle. Pierre-Yves Léo et 
Jean Philippe (1998) distinguent ainsi quatre types de fonctions stratégiques : la présence 
de décideurs privés, mesurée notamment par les sièges d’entreprises et les cadres ; la 
concentration des services qui soutiennent directement ces sièges  ; la diversité des 
activités tertiaires, qui permet de répondre rapidement aux besoins des entreprises ; 
enfin, le potentiel associé à l’image de la ville-centre. 
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Cette approche se prête à une traduction statistique, à l’instar des «  emplois 
stratégiques » puis des « fonctions métropolitaines supérieures » identifiées par l’Insee. 
Les premiers désignaient des emplois très qualifiés, concentrés dans les fonctions 
tertiaires, surreprésentés à Paris et dans quelques villes à forte croissance (Julien, 1995) ; 
les secondes illustrent davantage le rayonnement des grandes villes (Julien, 2002). 

UN DOUBLE MOUVEMENT DE POLARISATION ET DE DILATATION 
DE L’ESPACE URBAIN

La métropolisation combine deux dynamiques apparemment contradictoires : elle 
renforce la polarisation de certains emplois et fonctions dans un nombre réduit de 
grands pôles, tout en étendant les espaces de résidence, de mobilité et d’activité sur 
des échelles de plus en plus larges. La métropolisation est ainsi travaillée par une force 
centripète de concentration sélective des emplois et des activités les plus stratégiques 
et par une force centrifuge de desserrement résidentiel et de décentralisation des 
activités les moins distinctives. 

Du XIXe siècle aux années 1960, la croissance des grands centres était plus rapide que 
celle des villes moins importantes. À partir des années 1970, la croissance s’effectue 
principalement dans les périphéries (Claval, 1989), sans pour autant affaiblir les pôles 
urbains qui continuent de concentrer les activités productives (Gaschet et Lacour, 
2002). Claude Lacour (1999) décrit cette double dynamique à partir du « théorème du 
volcan » : le centre conserve son pouvoir d’attraction, tout en rejetant progressivement 
vers les périphéries une partie des populations et des activités. 

Les évolutions observées en France au cours des années 1990 et 2000 confirment ce 
schéma. La croissance démographique des années 1990 se concentre dans un nombre 
limité d’aires urbaines, mais sans nécessairement bénéficier aux villes-centres qui 
perdent une partie de leur capacité d’attraction résidentielle au profit de leurs 
couronnes. De nombreux actifs continuent ainsi de travailler dans l’agglomération 
dense tout en résidant à l’extérieur de celle-ci (Dumont, 2007 ; Hoffmann-Martinot, 
2007). Le même mécanisme s’observe entre 1999 et 2008 : les emplois se concentrent 
davantage dans les grands pôles urbains, tandis que de nombreux ménages s’en 
éloignent. Ces pôles continuent de croître, mais leurs couronnes progressent plus 
rapidement encore. En 2008, l’ensemble formé par les pôles et leurs couronnes couvre 
la moitié du territoire de la France métropolitaine et rassemble plus de 80 % de la 
population et des emplois (Floch et Lévy, 2011).

Si ce double mouvement rapproche à certains égards les métropoles françaises des 
aires métropolitaines étasuniennes, comme l’ont souligné de nombreux travaux, il n’y 
produit pas exactement les mêmes formes urbaines. François Ascher (1995) décrit un 
système de métropoles françaises différenciées par leur histoire et leur densité, mais 
dont la plupart demeurent organisées autour d’un centre principal. Celui-ci associe un 
centre historique et des quartiers commerciaux et résidentiels relativement bourgeois ; 
il est ceint par une première couronne de banlieue dense où domine l’habitat social, 
puis par une seconde couronne plus discontinue. Plus loin encore, des zones rurales 
comportent des fragments métropolitains isolés qu’il appelle des « îles de l’archipel 
métropolitain ». 

CENTRALITÉS MULTIPLES ET FONCTIONNEMENT RÉTICULAIRE

La persistance d’un centre principal n’exclut pas la multiplication de centralités 
secondaires fonctionnant en réseaux. Les systèmes urbains s’organisent moins selon 
une hiérarchie de niveaux emboîtés, comme dans le modèle christallérien, qu’au sein 
de réseaux dominés par quelques grands pôles (Ascher, 1995). À l’échelle intra-
métropolitaine, plusieurs centralités fonctionnelles peuvent coexister autour du centre 
principal ou à distance de celui-ci (Pumain et al., 2006). 

Nathalie Corade et Claude Lacour (1996) évoquent une «  grande révolution 
métropolitaine  » amorcée dans les années 1970, qui voit la métropole classique, 
monocentrique, centralisatrice et fonctionnellement pyramidale, laisser place à une 
organisation dans laquelle certaines fonctions se localisent dans des pôles secondaires 
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spécialisés (grandes surfaces, hôpitaux, universités…). Comme l’écrit Guy Di Méo (2010), 
«  l’attraction des pôles s’atténue avec la distance si elle n’est pas réactivée par des 
polarisations secondaires ». Frédéric Gaschet et Claude Lacour (2002) parlent d’une 
disjonction entre centre et centralité  : les grands équipements et les fonctions 
métropolitaines ne s’identifient plus au seul centre historique, mais se déploient à 
différents niveaux de l’agglomération, désormais pensée comme un espace 
fonctionnant en réseau.

Dès lors que les fonctions métropolitaines se distribuent entre plusieurs sites, la 
centralité peut se définir comme la capacité à mettre en relation et à coordonner des 
activités aux localisations de plus en plus éclatées. Ainsi, pour G. Di Méo (1992), « la 
métropole, au sens le plus large du terme, c'est avant tout une place centrale, un nœud 
décisionnel dans un réseau de villes. C'est un lieu d'impulsion, de créativité, d'émission 
d'ordres et de connexion des flux les plus variés qui parcourent l'espace » (p. 697). La 
métropole joue alors le rôle d’interface entre réseaux de firmes, de pouvoir, de transport 
et de communication (Buisson et Rousier, 1998 ; Derycke, 1999 ; Gaschet et Lacour, 
2002). Ce fonctionnement réticulaire ne relève pas seulement de flux immatériels : il 
repose aussi sur une trame matérielle d’infrastructures qui connecte les métropoles à 
plusieurs échelles, des voies rapides et transports en commun métropolitains aux 
nœuds autoroutiers et ferroviaires à grande vitesse, jusqu’aux hubs aériens et maritimes 
(Claval, 2003 ; Di Méo, 2013). 

Dans cette vision de la métropole comme système de polarités interconnectées, des 
recherches s’attachent à analyser le fonctionnement en réseau des villes en articulant 
deux niveaux de lecture : les relations entre métropoles et les relations de proximité au 
sein des systèmes urbains régionaux (Camagni et Gibelli, 1994 ; Pumain et Saint-Julien, 
1996). Dans le cas français, les travaux de Nadine Cattan (2010, 2019) montrent que les 
connexions entre métropoles ou avec l’économie mondiale ne sont qu’une des 
modalités, sans doute minoritaire, de ce fonctionnement en réseau. Les connexions 
entre pôles régionaux de rang comparable sont elles-mêmes inégalement 
développées  : Lyon, Nantes, Toulouse, Bordeaux, Marseille et Lille entretiennent 
davantage de liens avec d’autres métropoles que Metz, Nancy, Tours, Rouen ou Orléans. 
Cattan souligne enfin l’importance de la proximité dans la structuration interne des 
systèmes urbains régionaux, lesquels connectent des pôles relativement proches et de 
tailles différentes – ce dont rend compte l’accroissement des navettes et des migrations 
résidentielles entre villes moyennes, petits centres et grandes agglomérations. 
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Les métropoles régionales françaises : un 
terme usurpé ? 
Les travaux géographiques et économiques ont 
progressivement dégagé un noyau de critères associés au 
phénomène métropolitain : concentration de fonctions 
stratégiques, polarisation, expansion urbaine, polycentrisme, 
fonctionnement en réseau, internationalisation. Mais dans 
quelle mesure ces critères permettent-ils de qualifier les 
grandes villes françaises comme des métropoles ? S’il ne fait 
guère de doute que l’aire urbaine de Paris correspond à 
l’idéal-type de la métropole, la littérature peine à s’accorder 
sur la qualification des autres territoires.  

DES USAGES POLITIQUES ET INSTITUTIONNELS EXTENSIFS DU MOT 
« MÉTROPOLE »

La métropole est revendiquée par certains territoires et mobilisée par l’État dans une 
logique de distribution des honneurs (Frinault, 2019). Avant même la création du statut 
juridique de métropole par les lois de 2010 et 2014, le mot était approprié par certains 
territoires cherchant à autoqualifier leur supposé dynamisme et à se positionner dans 
une hiérarchie implicite entre villes, afin d’intégrer le « club » fermé des métropoles 
perçu comme valorisant (Lussault, 2010). Dans le discours des édiles, la métropole est 
en effet associée à des images positives : modernité, attractivité, rayonnement. 

Mais le terme est parfois revendiqué pour nommer des structures intercommunales ou 
des territoires dont les caractéristiques peuvent être sensiblement éloignées des 
critères scientifiques (Topalov et al., 2010). Les critères d’éligibilité fixés par l’État sont 
eux-mêmes sujets à interrogation, comme l’illustre la politique de coopération 
métropolitaine lancée au début des années 2000. La métropole y était définie à partir 
de critères démographiques et statistiques – un seuil de population et l’existence d’une 
aire urbaine – sans référence explicite aux fonctions économiques ou aux dynamiques 
territoriales (Roger, 2007). 

Le décalage entre la diffusion du label métropolitain et les réalités observées s’est 
confirmé avec les lois de 2010 et 2014 : toutes les collectivités qualifiées de métropoles 
ne s’inscrivent pas, loin s’en faut, dans des dynamiques de métropolisation au sens 
économique ou fonctionnel du terme. Le statut de métropole ne reconnaît donc pas 
nécessairement une métropolisation préexistante ; il peut aussi chercher à la produire, 
par un effet performatif, en dotant certains territoires d’un label institutionnel censé 
renforcer leur visibilité, leur capacité d’action et leur position dans la concurrence 
urbaine (Ben Mabrouk, 2006 ; Delage, 2018 ; Jebeili, 2021). 

Pour Magali Talandier (2023a), l’usage extensif du vocable « métropole » contribue à 
brouiller sa signification quand il sert à désigner une simple stratégie de 
développement territorial. Considérant que « l’un des effets pervers de cette version 
française du concept de métropole est d’amalgamer sous un même nom des villes et 
des territoires qui n’ont pas de réalité métropolitaine », elle demande alors « quel sens 
donner à la notion de métropole quand celle-ci concerne en réalité un grand nombre 
de villes de taille moyenne ? » (p. 96). 

DES PÉRIMÈTRES ET DES CRITÈRES QUI VARIENT SELON LES USAGES 
SCIENTIFIQUES

Face à la prolifération des usages politiques et institutionnels du terme « métropole », la 
recherche scientifique est loin de pouvoir opposer des critères permettant de dire avec 
certitude ce qu’est ou n’est pas une métropole. 
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Les périmètres retenus peuvent différer sensiblement : certains travaux se concentrent 
sur les grandes villes, tandis que d’autres privilégient les aires ou les régions urbaines, et 
d’autres encore les zones d’emploi. Le nombre de métropoles identifiées peut donc 
varier fortement d’une étude à l’autre, allant de quelques grandes villes à plusieurs 
dizaines, sans qu’un accord ne se dégage sur ce qui fait seuil (Bouba-Olga et Grossetti, 
2018 ; voir aussi Jebeili, 2021).

Les critères mobilisés sont tout aussi instables. Certaines approches proposent de 
définir les métropoles à partir d’attributs précis – concentration d’activités à forte valeur 
ajoutée, niveau de connectivité, ouverture internationale – mais, appliqués au cas 
français, ces critères conduisent à ne retenir qu’un nombre très limité de villes, souvent 
réduit à Paris et à quelques grandes agglomérations (Davezies et Estèbe, 2014). D’autres 
travaux adoptent une définition plus large, permettant d’englober des réalités plus 
diverses, mais sans toujours distinguer clairement l’agglomération au sens géo-
économique de la métropole ou de l’intercommunalité au sens institutionnel du terme 
(Talandier, 2023a). Cette instabilité des critères se retrouve aussi dans la manière dont 
sont appréhendées les fonctions métropolitaines. Si leur caractère « supérieur » est 
généralement admis, les critères retenus pour les qualifier varient sensiblement 
(Lalanne et Pouyanne, 2011). 

Une telle variabilité des approches rend les comparaisons difficiles et contribue à 
brouiller les analyses dans la mesure où des travaux mobilisant le même terme ne 
portent pas nécessairement sur les mêmes réalités. Ce qui conduit Gilles Pinson et Max 
Rousseau (2011) à poser cette question : « La “métropole” n’est-elle qu’un mot ? ». 

ÊTRE OU NE PAS ÊTRE UNE MÉTROPOLE EN DEHORS DE PARIS : 
DEUX APPROCHES DE LA MÉTROPOLISATION

Pour caractériser les métropoles françaises, les travaux de recherche oscillent entre un 
prisme économique et un prisme urbain. La première approche, restrictive, apprécie le 
caractère métropolitain à partir de la concentration des emplois qualifiés, des fonctions 
stratégiques et des activités de commandement. La seconde, plus extensive, s’intéresse 
aux formes urbaines, aux systèmes territoriaux et aux interdépendances qui 
transforment les rapports entre grandes villes, villes moyennes et espaces 
périphériques.

Dans le premier registre, un grand nombre de travaux s’attachent, depuis les années 
1990, à calculer le taux d’ingénieur.es, de technicien.nes ou de cadres dans les grandes 
villes, en prenant l’aire métropolitaine parisienne pour point de référence. Dans la 
plupart des cas, ils concluent à la concentration des fonctions stratégiques dans un 
nombre très limité de grandes villes (Fouchier, 2005). Au début des années 1990, 
Priscilla De Roo (1993) estimait qu’en dehors de Paris, seule Lyon pouvait se prévaloir de 
« la mise en mouvement de ce qui semble être le "cocktail métropolitain" ». 

Malgré un certain rééquilibrage alimenté par le dynamisme de villes comme Toulouse 
ou Montpellier, la plupart des travaux ultérieurs ont abouti à la même conclusion d’une 
hypertrophie parisienne à peine compensée par certaines grandes villes ou 
agglomérations pouvant mettre en avant des spécialisations fonctionnelles (Geppert, 
2005 ; Van Puymbroeck et Reynard, 2010 ; Bernert, 2021). En adoptant le même critère 
de répartition des fonctions dites métropolitaines, d’autres travaux montrent 
néanmoins que ces fonctions se diffusent au-delà des plus grandes villes (Poupard, 
2015). 

Un autre courant de recherche tente de dépasser cette vision strictement économique 
des métropoles qui brosse un tableau des métropoles régionales assez éloigné de 
l’idéal-type fonctionnel de la métropole. Il s’agit moins alors d’identifier des métropoles 
pleinement constituées que de saisir des processus de métropolisation, c’est-à-dire des 
transformations morphologiques, fonctionnelles et relationnelles susceptibles d’affecter 
des agglomérations de rang très différent. Dans cette perspective, Gilles Pinson et Max 
Rousseau (2011) estiment que «  quitte à transiger sur la rigueur définitionnelle et 
étymologique, il faut sans doute s’accommoder du fait qu’aujourd’hui métropole et 
métropolisation désignent l’ensemble des phénomènes, dynamiques et 
fonctionnements qui font l’urbain » (p. 29). 
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La notion de « métapole » de François Ascher (1995, 1999) entend ainsi rendre compte 
de dynamiques de métropolisation qui ne se réduisent ni à la croissance des grandes 
agglomérations ni à la concentration des fonctions stratégiques les plus rares. Les 
formes urbaines – dilatation, discontinuités, polynucléarité – de certains ensembles 
urbains de rangs différents peuvent alors être appréhendées conjointement sous l’angle 
des processus qui les transforment, sans pour autant les placer au même niveau dans 
la hiérarchie métropolitaine. Sous cet angle morphologique, Ascher peut rapprocher 
Belfort-Montbéliard, Bayonne-Anglet-Biarritz ou Saint-Brieuc de Marseille, Lille ou Lyon. 

Plutôt que de déterminer quelles villes peuvent prétendre isolément au rang de 
métropole face à Paris, Pierre Veltz (1996, 2014, 2019) invite à examiner les relations qui 
les inscrivent dans un même système territorial. Il souligne l’originalité de l’organisation 
territoriale française, à la fois centralisée et maillée, marquée par les découpages 
anciens mais fonctionnant de plus en plus comme une sorte de «  métropole en 
réseau » à l’échelle du pays, ce qu’il appelle la « ville-France ». Paris s’appuie sur les 
grandes villes, qui elles-mêmes se nourrissent des relations de complémentarité avec le 
tissu des villes moyennes et petites qui quadrillent le territoire. 

Cette lecture relationnelle de la métropolisation se retrouve dans de nombreux travaux 
géographiques consacrés aux systèmes territoriaux et de relations entre espaces 
(Vanier, 2005 ; Béhar, 2010 ; Cattan, 2010 ; Halbert, 2010 ; Lussault, 2011 ; Berroir et al. 
2012 ; Estèbe, 2015 ; Talandier, 2023a). La métropolisation est alors comprise comme un 
système d’interdépendances dans lequel grandes villes, villes moyennes et espaces plus 
périphériques entretiennent des relations, ce que le label de métropole, qui fixe un 
périmètre, capte difficilement. 

LA MÉTROPOLISATION COMME EXPÉRIENCE SOCIALE : 
INDIVIDUALISME, ANCRAGE ET DIFFÉRENCIATIONS SOCIO-SPATIALES

La métropolisation ne se réduit pas à une forme spatiale, à un niveau d’organisation 
économique ou à une réalité institutionnelle : elle peut aussi être appréhendée comme 
une expérience sociale qui « résulte de la société en même temps qu’elle la produit » 
(Bourdin, 2005, p. 22). Cette perspective, centrée sur la « métropole des gens », oriente 
l’analyse vers les pratiques, les sociabilités, les appartenances territoriales ou les 
inégalités qui configurent les manières d’habiter la métropole. Elle pourrait appeler des 
approches microsociologiques ou ethnographiques ; or, dans la littérature qui prend 
explicitement les métropoles et la métropolisation pour objets, ces approches restent 
peu développées et les géographes occupent ici encore une place dominante. Les 
travaux empiriques consacrés aux expériences sociales ordinaires de la métropolisation 
restent ainsi très minoritaires en comparaison de la masse de travaux portant sur les 
formes urbaines, les dynamiques économiques ou les cadres institutionnels 
métropolitains.

L’INDIVIDU « HYPER » AU CENTRE D’UNE « NOUVELLE CIVILISATION 
URBAINE »

Différents auteurs ont vu dans le phénomène métropolitain le parachèvement de la 
logique individualiste des sociétés modernes. Pour Alain Bourdin (2005) la métropole 
produit la «  civilisation des individus  », qui «  ne se définit pas par un modèle 
d'organisation politique (par exemple la démocratie), sociale (classes et mode de 
domination) ou même économique (régime d'accumulation), (...) mais par la forme 
qu'elle donne à l'expérience individuelle du monde  » (p. 9-10). À la faveur de ce 
processus d’urbanisation adviendrait ce que François Ascher (2011) appelle « l’individu 
hypermoderne ». Michel Lussault (2010) voit plus spécifiquement à l’œuvre un triple 
processus de «  subjectivation » (instauration du sujet en tant que moi, doté d'une 
intimité), d'« individualisation » (construction de l'individu en tant qu'élément de base 
du social et en tant que sujet de réflexivité) et d'«  actorialisation  » (promotion de 
l'individu en tant qu'acteur intentionnel, constructeur de son monde d'action). 

L’individu métropolitain s’impose d'abord comme un.e acteur.ice faisant face à un 
système d’offres diversifiées d’emplois, de services et de biens marchands ou non 
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marchands (Bourdin, 2005, 2014). La plupart des auteur.ices s’accordent pour voir dans 
la consommation l’un des registres majeurs de l’individualisation  : elle alimente la 
différenciation des modes de vie, tout en produisant des référents communs dans un 
contexte d’imbrication croissante entre économie et signes culturels (Halbert, 2010). Les 
dynamiques sociales et économiques apparaissent ainsi étroitement liées  : les 
métropoles attirent des groupes sociaux en quête d’emploi et de consommation, qui, 
en retour, attirent des entreprises et des services (Ascher, 1995). 

Second trait essentiel de l’individu métropolitain : son « hypermobilité » permise par le 
développement des infrastructures de transport et l’augmentation des vitesses de 
circulation (Ascher, 1995 ; Lussault, 2010). Les données quantitatives exploitées par des 
géographes, parfois couplées à des enquêtes qualitatives, confirment l’intensité des 
mobilités métropolitaines, et notamment l’allongement des distances domicile-travail 
dans des contextes marqués par la polycentralité (Berroir et al., 2004 ; Massot, 2010 ; 
Chardonnel et al., 2017 ; Cailly et Pourtau, 2018). 

La mobilité n’est pas seulement physique, car l’individu métropolitain est non 
seulement « hyperconnecté », mais aussi « hyperspatialisé », selon le terme de Michel 
Lussault (2010), grâce au numérique qui relie tous les espaces entre eux. Avec les 
nouvelles « mobilités virtuelles » (Viard, 2011), l’individu pourrait s’affranchir des limites 
physiques d’une ville qui fonctionne 24 heures sur 24, dans une course permanente qui 
abolit l’ordonnancement traditionnel des temps sociaux (Gwiazdzinski, 2001, 2012). En 
reliant les multiples ramifications des organisations urbaines, à l’image des « mille 
plateaux  » de Deleuze et Guattari, l'urbain métropolisé serait d'abord marqué par 
l'illimitation (Lussault, 2010). 

Les métropoles se caractériseraient ainsi par la capacité des individus à mobiliser des 
ressources dispersées dans l’espace. Elles transformeraient les pratiques quotidiennes 
d’individus s’adonnant à une sorte de « zapping territorial » (Offner, 2018), en composant 
avec des espaces de vie éclatés entre lieux de résidence, de travail, de consommation et 
de sociabilité (Vanier, 2005). Ludovic Halbert (2010) parle d’« hyperscalarité » et François 
Ascher (2000) de « société hypertexte » pour désigner une société dans laquelle les 
individus circulent entre une pluralité de réseaux sociaux, professionnels, résidentiels, 
affinitaires et culturels. Le préfixe «  hyper  », mobilisé dans ces différents travaux, 
condense cette représentation d’un individu connecté, multi-situé et pris dans 
l’intensification continue des relations urbaines.

La métropolisation est souvent associée à une extension des libertés individuelles, 
actualisant l’adage selon lequel «  l’air de la ville rend libre ». Mais des travaux plus 
critiques insistent sur les effets aliénants de la vie métropolitaine et de ses technologies, 
qui, loin de se limiter à des outils d’émancipation, contribueraient à diffuser des 
imaginaires de disponibilité permanente. Derrière les mots d’ordre de réalisation de soi 
et de culte de la performance, le mode de vie métropolitain irait de pair avec un projet 
biopolitique de surveillance (Faburel, 2019, 2023). La pression conjointe de la vitesse, des 
flux d’information et des logiques marchandes tendrait à produire des formes de vie à 
la fois frénétiques et désajustées, les individus évoluant dans des « non-lieux  » où 
chacun.e s’isole dans un monde narcissique (Claret, 2024).

UNE RECONFIGURATION DU RAPPORT DES INDIVIDUS AU TERRITOIRE 

Dans son ouvrage Métapolis ou l’avenir des villes (1995), qui propose une analyse 
d’ensemble du fait métropolitain, y compris « comme mode de vie », François Ascher 
convoque Georg Simmel – une référence présente dans de nombreux travaux – pour 
décrire la « mentalité » spécifique attachée à la vie métropolitaine. Elle est marquée par 
l’inscription des individus dans des relations multiples, formelles, anonymes et 
changeantes, mais aussi par l’affaiblissement des solidarités locales. Dans ce contexte, 
le quartier et même la commune perdraient leur centralité au profit de la métapole, 
qualifiée « d’hypermarché des modes de vie ». Certes, le mythe villageois reste présent 
dans les imaginaires, mais il ne correspondrait plus à la réalité dominante. Les 
sociabilités métropolitaines seraient plutôt construites sur un principe de distance à 
autrui : « De vrais voisins métapolitains sont des voisins qui s’ignorent », soutient Ascher 
(1995, p. 150).
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Si l’éloge funèbre du quartier a pu se voir prononcer sous l’effet de la métropolisation, 
des travaux sociologiques, étayés cette fois par des données empiriques, donnent à voir 
au contraire une capacité de résistance du quartier comme espace de sociabilités. 
Jean-Yves Authier et Joanie Cayouette-Remblière ont montré que les individus les plus 
inscrits dans des réseaux relationnels à une large échelle sont aussi ceux qui 
investissent le plus des liens de proximité à l’échelle du quartier (Authier, 1999 ; Authier 
et al., 2007 ; Authier et Cayouette-Remblière, 2025). Dans Métapolis revisitée (2014), 
Alain Bourdin tente de justifier la position de François Ascher en soulignant que les 
sociabilités de proximité n’ont pas disparu, mais qu’elles ne relèvent plus de la nécessité 
ou de la contrainte, du moins pour les groupes sociaux les plus à l’aise pour se mouvoir 
entre divers espaces sociaux. 

Les implications de ce débat débordent les seuls quartiers situés en zone dense. Dans 
un mouvement plus large de reconfiguration du rapport des individus au territoire, la 
métropolisation tend également à brouiller les frontières entre ville et campagnes, les 
mobilités et les réseaux permettant de fuir la densité tout en conservant un accès aux 
ressources urbaines et à des sociabilités diversifiées. Dans le sillage d’Henri Lefebvre 
(1968) ou de Françoise Choay (1994) qui, dans des registres différents, évoquaient, pour 
le premier, l'« urbain généralisé » et, pour la seconde, « le règne de l’urbain », la plupart 
des travaux sur la métropolisation soulignent le rapprochement des modes de vie par-
delà la distinction ville/campagne (voir par exemple Charmes, 2011). Cette lecture 
permet à François Ascher d’insister tout à la fois sur la différenciation liée au processus 
d’« individuation », et sur une tendance à l’homogénéisation des modes de vie urbains 
et ruraux, portée par la mobilité accrue des populations et la diffusion de référentiels 
communs (Ascher, 2011). 

Une controverse s’est néanmoins développée autour de la notion de «  gradients 
d’urbanité » avancée par Jacques Lévy (2003, 2013), qui définit l’urbanité à partir de 
critères de densité et de brassage social. La corrélation établie par l’auteur entre une 
diminution progressive de l’urbanité à mesure que l’on s’éloigne des centres urbains et 
la montée d’un repli social propice au vote pour l’extrême droite, a été très critiquée 
pour son caractère dépréciatif et les risques d’essentialisation de la catégorie floue et 
socialement diverse du périurbain (Vanier, 2012 ; Cusin et al., 2016). Les nombreuses 
recherches conduites sur le périurbain montrent plutôt une pluralité de configurations 
dans les formes d’ancrage local et les types de sociabilités qui s’y nouent, ainsi que 
l’importance des trajectoires sociales et résidentielles des individus (Jaillet, 2004 ; Cailly 
et Dodier, 2007 ; Dodier et al., 2012 ; Charmes et al., 2013 ; Berroir et al., 2017). 

LA SÉGRÉGATION OU LA FACE SOMBRE DE LA MÉTROPOLISATION

Dans sa définition géo-économique, la métropolisation s’accompagne d’une 
concentration des populations les plus dotées en capital économique et culturel dans 
un nombre limité de grandes aires urbaines. L’idée d’une structuration sociale 
spécifique aux espaces métropolitains a notamment été formulée par Richard Florida 
à travers son concept de « classe créative » (Florida, 2002, 2005). 

Les travaux français et européens nuancent fortement cette thèse en discutant l’intérêt 
de cette catégorie qui amalgame des groupes aux trajectoires et aux intérêts différents 
(Vivant, 2009), ou en soulignant le manque de validation empirique du lien entre 
attractivité des métropoles et mobilité des groupes les plus qualifiés à la recherche de 
la meilleure destination possible (Chantelot, 2009  ; Eckert et al., 2012). Ces travaux 
invitent à inverser la perspective, en montrant que les choix de développement 
économique constituent le facteur déterminant de la localisation de ces groupes 
sociaux, sans que leur simple présence suffise à produire le développement 
métropolitain.

La focalisation du regard sur ces seules élites produit en outre une représentation très 
partielle des sociétés urbaines. Leur concentration dans les métropoles ne doit pas 
masquer le rôle d’« attracteur social » de ces dernières pour l’ensemble des catégories 
de population, y compris les plus précaires (Jaillet, 2014). Les grands pôles urbains 
attirent en effet tout autant des chômeurs, des travailleur.euses peu qualifié.es et des 
migrants internationaux, dont la mobilité est souvent contrainte par les inégalités 
territoriales de développement aux échelles nationale et mondiale (Rousier, 2005). 
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Le cosmopolitisme est souvent présenté comme une propriété majeure de la 
métropolisation, pensée comme un vecteur de co-présence, de rencontres, mais aussi 
de tensions entre populations d’origines sociales et culturelles diverses. Certains travaux 
soulignent que les dynamiques migratoires s’articulent à des formes d’ethnicisation des 
rapports sociaux et à des tensions raciales, perceptibles dans les interactions ordinaires 
comme dans des épisodes de conflictualité plus visibles de type « émeutes » (Bourdin, 
2005 ; Gaschet et Lacour, 2008 ; Ascher, 2011 ; Pinson et Rousseau, 2011). 

Les métropoles sont aussi des territoires de la ségrégation, dont témoigne la très forte 
différenciation socio-spatiale des espaces, qui tend à produire des hiérarchies urbaines 
durables (Pinson et Rousseau, 2011). Si les débats scientifiques français sur la 
ségrégation urbaine sont particulièrement nourris depuis plusieurs décennies déjà, la 
littérature spécialisée dans l’étude du phénomène métropolitain ne l’aborde souvent 
qu’à la marge. Si le thème des «  fractures  » territoriales était déjà présent dans la 
littérature spécialisée des années 1990 (Lacour et Puissant, 1999), il a fallu attendre le 
milieu des années 2000 pour que des ouvrages s’emparent plus directement des 
enjeux de ségrégation (Buisson et al., 2005), l’un d’eux rebaptisant la métropolisation 
comme « métro-ségrégation » (Gaschet et Lacour, 2008). 

Les travaux qui abordent cette question soulignent deux tendances ségrégatives 
distinctes  : d’une part, le processus d’embourgeoisement de certains quartiers 
centraux  ; d’autre part, la concentration des populations les plus fragiles dans des 
espaces spécifiques correspondant peu ou prou aux quartiers de la politique de la ville 
(Ascher, 1995  ; Buisson et al., 2005). Les travaux qui traitent de la métropolisation 
esquissent alors, sans généralement l’approfondir, faute de données empiriques 
propres, une comparaison de l’intensité de la ségrégation en France, et plus largement 
en Europe, avec les États-Unis, pour conclure parfois à l’existence de similitudes de part 
et d’autre de l’Atlantique (Bagnasco et Le Galès, 1997), mais plus souvent pour relativiser 
l’importance des «  ghettos  » dans le contexte hexagonal (Ascher, 1995  ; Pinson et 
Rousseau, 2011). Certains travaux insistent également sur les stratégies d’entre-soi des 
catégories les plus favorisées. On peut mentionner à ce titre l’hypothèse d’une 
« sécession urbaine » des élites (Jaillet, 1999), d’une « clubbisation » de certains espaces 
périurbains (Charmes, 2011) ou de l’émergence de gated communities (résidences 
fermées socialement homogènes) (Le Goix, 2006). Mais la littérature spécifiquement 
consacrée aux métropoles apporte rarement, là encore, de résultats propres. 

De cette littérature spécialisée ressort surtout l’idée que la métropolisation est un 
processus fondamentalement déséquilibré et inégalitaire, fonctionnant à plusieurs 
vitesses, entre gentrification, relégation et périurbanisation (Donzelot, 2004). Plusieurs 
textes soulignent aussi l’accentuation des logiques ségrégatives en comparaison de la 
période fordiste, marquant le passage d’une « ségrégation associée », caractéristique de 
la banlieue industrielle où la proximité entre usines et logement ouvrier maintenait une 
interdépendance fonctionnelle entre groupes sociaux, à une « ségrégation dissociée », 
marquée par la séparation des groupes sociaux sur fond d’éloignement entre lieux 
d'habitat et zones d'emploi (Damette et Beckouche, 1992). 

Dans un contexte post-fordiste, la métropolisation est ainsi décrite comme un système 
qui tend à distribuer les individus et les groupes selon leurs ressources économiques et 
sociales, en renforçant à la fois les formes d’entre-soi des catégories les plus favorisées 
et l’isolement des populations les plus fragiles (Corade, 1994  ; Bourdeau-Lepage et 
Huriot, 2005  ; Gaschet et Lacour, 2008  ; Pinson et Rousseau, 2011  ; Jaillet, 2014). La 
métropolisation est donc fondamentalement ambivalente, produisant d’un côté de 
l’efficacité économique, élargissant les circulations et les opportunités, mais 
fonctionnant de l’autre comme une véritable «  machine à trier  » (Di Méo, 2013), 
susceptible d’affaiblir la cohésion des sociétés urbaines. 
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Dans la littérature qui lui est consacrée, les transformations 
spatiales produites par la métropolisation – concentration, 
polarisation, étalement, recomposition des systèmes urbains – 
sont indissociables des mutations du capitalisme qui les sous-
tendent. Dans le contexte des années 1980-90, où 
l’internationalisation des échanges et l’intégration des marchés 
étaient largement perçues comme l’expression d’un 
basculement vers un nouveau régime économique, beaucoup 
de travaux ont analysé les conséquences spatiales de la 
globalisation. Ils donnent à voir des métropoles de plus en plus 
inscrites dans une économie mondialisée, même si l’ouverture 
internationale ne concerne dans le cas français qu’un nombre 
très limité de métropoles.

La lecture selon laquelle le processus de métropolisation serait la traduction spatiale de la 
globalisation de l’économie ne conduit toutefois pas à l’effacement des logiques 
proprement territoriales. La métropolisation ne peut être comprise comme un simple effet 
spatial de dynamiques économiques, car elle participe activement à la recomposition des 
systèmes productifs. Les travaux scientifiques ont ainsi porté une attention croissante à ce 
que la métropolisation « fait » au capitalisme. La relation entre dynamiques globales et 
locales a en effet une nature circulaire  : les métropoles répondent aux exigences du 
capitalisme contemporain tout en contribuant à en renforcer les dynamiques.

Un tournant « critique » s’opère à partir de la fin des années 2000, lorsque certain.es 
auteur.ices français.es en géographie, en science politique ou en études urbaines 
s’emparent des apports de la géographie critique anglo-américaine pour relire la 
métropolisation à partir des notions de néolibéralisme urbain ou de néolibéralisation des 
politiques urbaines. Cette relecture suscite toutefois des réserves, certain.es auteur.ices 
soulignant les limites d’un usage trop englobant de ces catégories.

PARTIE 2

La métropolisation comme conséquence 
et facteur de renforcement du capitalisme 
contemporain
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La métropolisation comme « traduction 
urbaine de la mondialisation »

L’approche dominante de la sociologie urbaine des années 1970, inspirée de la version 
structuraliste du marxisme, interprétait les phénomènes de polarisation spatiale 
comme le reflet de la « concentration monopolistique du capital ». Le cadre d’analyse 
restait centré sur les formes nationales d’organisation du capitalisme et plaçait l’État au 
cœur de la production capitaliste de la ville (Castells et al., 1974 ; Lojkine, 1977). 

À partir des années 1980, cette lecture strictement infranationale devient insuffisante 
pour rendre compte de la nouvelle phase de développement du capitalisme, marquée 
par la libre circulation des capitaux, l’intégration des marchés et la remise en cause des 
cadres nationaux de régulation (Di Méo, 1992 ; Le Galès, 1995). Elle passe au second plan 
au profit d’approches qui appréhendent les systèmes métropolitains à différentes 
échelles, du local au mondial. Pour un grand nombre d’auteur.ices, la métropolisation 
constitue l’expression spatiale des transformations du capitalisme liées à la 
mondialisation – ou « globalisation » dans le vocabulaire anglo-américain. Selon la 
formule souvent reprise de Claude Lacour (1999), «  la métropolisation est presque 
auxiliaire ou induite par la globalisation : elle devient en quelque sorte la traduction 
urbaine de la mondialisation » (p. 74). 

LES MÉTROPOLES COMME LOCALISATIONS PRIVILÉGIÉES 
DU CAPITAL MONDIALISÉ

Alors que le terme « international » n’apparaissait pas, jusqu’au milieu des années 1980, 
dans la définition des métropoles que donnaient les dictionnaires de géographie (Ginet, 
1997), un consensus scientifique s’établit, à la fin de la décennie, pour associer la 
métropolisation et l’internationalisation des échanges. Cette internationalisation est 
rapportée à la diffusion des technologies de l’information et de la communication ainsi 
qu’aux politiques de dérégulation engagées depuis les années 1980 (Ghorra-Gobin, 
2003 ; Halbert, 2010). 

Dans ce nouveau contexte, la hiérarchie urbaine ne se lit plus seulement à l’échelle 
nationale. Les relations entre grandes villes sont désormais analysées comme des 
réseaux déployés aux échelles européenne et mondiale (Pumain et Saint-Julien, 1996 ; 
Dollfus, 1997  ; Buisson, 1999). Elles dessinent ce que Pierre Veltz (1996) appelle des 
« économies d’archipel », reliées entre elles par les flux de capitaux, d’informations, de 
marchandises et de personnes. Les métropoles gagnent en importance par leur 
capacité à connecter des ressources locales – main-d’œuvre qualifiée, infrastructures, 
services supérieurs – aux marchés, aux firmes et aux flux de capitaux qui circulent au-
delà des cadres nationaux. Cette articulation entre ressources ancrées localement et 
circuits économiques mondialisés est parfois qualifiée de « glocalisation » (Robertson, 
1992, cité notamment par Ghorra-Gobin, 2003). 

L’internationalisation des échanges renforce les villes qui parviennent à attirer les 
investissements et les fonctions stratégiques nécessaires aux entreprises. L’hypothèse 
générale est que le capital s’investit prioritairement dans les localisations les plus 
avantageuses, engendrant une nouvelle hiérarchisation des villes selon leur capacité à 
s’insérer dans l’économie mondiale (Bagnasco et Le Galès, 1997 ; Thisse et Van Ypersele, 
1999 ; Bourdeau-Lepage et al., 2012). 

La recherche d’efficience conduit les entreprises à organiser leurs activités en unités 
spécialisées – fabrication, recherche-développement, administration, 
commercialisation, direction – implantées dans les lieux les plus adaptés à chaque 
fonction dans une logique d’optimisation (Buisson, 1999). L’espace urbain devient alors 
un facteur productif à part entière. Dans une revue de la littérature réalisée au début 
des années 1990, Nathalie Corade (1994) recense des actes de colloques et des rapports 
de recherche mettant en évidence des stratégies d’entreprises qui différencient les 
territoires selon leur capacité à offrir des conditions favorables à leur développement. 
Les grandes villes attirent plus particulièrement les activités de conception, de direction, 
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de commercialisation et de publicité, qui reposent sur une main-d’œuvre qualifiée, des 
services supérieurs et des ressources relationnelles denses. Elles disposent en effet 
d’avantages comparatifs liés à leur insertion dans les réseaux internationaux et à la 
diversité de leurs ressources, ce qui tend à accentuer les écarts avec les villes moyennes 
(Laborie, 1993). 

À LA RECHERCHE DES CRITÈRES DE L’INTERNATIONALITÉ 
DES MÉTROPOLES FRANÇAISES

Les travaux français sur l’articulation entre globalisation et métropolisation ont 
beaucoup puisé chez des auteurs américano-britanniques de référence, comme Allen 
J. Scott ou David Harvey, qui inaugurent ce nouveau champ de recherche à partir des 
années 1980. Mais une réflexion plus strictement hexagonale se développe à partir des 
années 1990 pour tenter de mesurer le degré d’internationalisation des grandes villes 
françaises. Le changement de focale est net par rapport aux préoccupations antérieures 
de rééquilibrage entre Paris et la province. Comme le souligne Gérard-François Dumont 
(2007), « les métropoles intermédiaires françaises ne se trouvent plus guère dans une 
compétition, arbitrée pour l’essentiel par les pouvoirs publics nationaux, des unes 
contre les autres mais, désormais, dans une compétition européenne et mondiale où 
l’attractivité constitue un atout essentiel » (p. 9). 

Dès la fin des années 1980, l’État se préoccupe de cette question, avec le lancement en 
1988 par le Plan urbain, le Commissariat général du plan et la Datar d’un programme 
de recherche intitulé « Mutations économiques et urbanisation », dont l’un des volets, 
consacré à la métropolisation, visait à « redéfinir des principes d’armature urbaine à des 
niveaux transnationaux » (Datar, Plan urbain & Commissariat général du plan, 1993). 
Dans une synthèse des recherches produites dans ce cadre, Claude Lacour (1993) note 
que, dans un nouveau contexte où la décentralisation se combine avec 
l’européanisation, la ville chef-lieu « n’entend plus être d’abord capitale de la région, 
mais ville-métropole au sens international. Ville-phare, reconnue non par les autres 
villes (préfectures…) de la région, mais métropole européenne, spécialisée, concurrente 
des autres candidats » (p. 87).

Dans le cadre de cet appel à projets, la recherche conduite par l’équipe de Félix 
Damette sous le titre «  Internationalisation et enjeux urbains  » analyse le système 
productif français à partir de la nature des activités et emplois présents dans les 
métropoles régionales, en proposant une approche de l’internationalisation par un 
ensemble d’attributs permettant de classer les villes à l’échelle nationale ou 
européenne (Damette et al. 1989). Cette approche par les attributs des métropoles va 
donner lieu à d’autres travaux s’efforçant de qualifier « l’internationalité des villes ». Une 
étude conduite par Roger Brunet pour la Datar contribue à installer la comparaison 
multicritère des grandes villes européennes, en les hiérarchisant à partir d’indicateurs 
démographiques, économiques, scientifiques, culturels et infrastructurels, encore en 
partie qualitatifs (Brunet, 1989). Les typologies élaborées par l’équipe P.A.R.I.S. visent 
également à situer les villes européennes les unes par rapport aux autres, en analysant 
les fonctions qu’elles exercent, leur degré de spécialisation et leur organisation en 
système à l’échelle du continent (Cattan et al., 1999). 

Au début des années 2000, une étude de Céline Rozenblat et Patricia Cicille (2003) 
pour la Datar prolonge et actualise cette approche multicritère. Les chercheuses 
construisent une comparaison de 180 agglomérations européennes à partir de quinze 
indicateurs quantifiés qui combinent poids démographique, dynamique urbaine, 
accessibilité, fonctions économiques, fonctions d’accueil et ressources de rayonnement. 
Sont ainsi pris en compte la population des agglomérations, leur évolution 
démographique, le trafic maritime de marchandises, le trafic aérien de passagers, les 
sièges sociaux des grands groupes, les places financières, les foires internationales, les 
congrès internationaux, les musées, les sites culturels, le tourisme, les effectifs étudiants, 
l’édition de revues scientifiques ou encore les réseaux européens de recherche. À partir 
de ces indicateurs, les autrices établissent une hiérarchie synthétique des 
agglomérations européennes, qu’elles confrontent ensuite à leur poids démographique 
et à leurs profils de spécialisation, afin de faire apparaître la diversité des formes de 
rayonnement urbain.
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PARIS, SEULE MÉTROPOLE FRANÇAISE RÉELLEMENT 
INTERNATIONALE ? 

La question de savoir si les grandes villes françaises sont des métropoles internationales 
est traversée par une inquiétude, partagée par l’État et par certains travaux, face au 
risque de les voir manquer le coche de la mondialisation. L’assimilation entre 
métropolisation et mondialisation conduit à souligner la domination parisienne, mais 
elle débouche aussi sur un diagnostic récurrent de faiblesse des autres grandes villes. À 
la fin des années 1980, la recherche précitée de Félix Damette et son équipe souligne 
que les bases économiques des métropoles de province sont peu adaptées au 
processus d’internationalisation. À l’exception de l’aire métropolitaine lyonnaise, « on ne 
trouve partout que la petitesse et des déséquilibres profonds » (Damette et al., 1989, p. 
347). 

Toutes les études comparatives sur les villes européennes conduites par la suite 
s’accordent pour placer Paris dans une catégorie à part, celle d’une ville globale au sens 
de Saskia Sassen (1991), par contraste avec les autres grandes villes françaises. Qu’il 
s’agisse des hiérarchies fondées sur le rayonnement des fonctions métropolitaines ou 
de l’insertion dans les réseaux économiques, l’aire métropolitaine parisienne est 
toujours comparée à Londres, tandis que les autres métropoles françaises occupent des 
positions nettement plus secondaires (Cattan et al., 1994  ; Halbert et al., 2012). Les 
travaux menés par Céline Rozenblat, au cours des années 1990, sur la localisation des 
sièges sociaux et des filiales des grandes firmes multinationales étayent ce constat : ils 
montrent la concentration des fonctions stratégiques dans les plus grandes capitales 
européennes, et en France la suprématie écrasante de Paris, au détriment d’une 
province française en retrait (Rozenblat, 1992, 1997). À la fin des années 1990, Pierre-
Henri Derycke (1999) résume la situation : « selon une majorité de critères, la France ne 
détient qu’une seule ville de classe internationale de premier rang : Paris » (p. 12), Lyon 
faisant figure d’exception relative. 

Le diagnostic devient moins pessimiste à partir des années 2000. Au moment 
d’engager une politique visant à renforcer « le rayonnement européen des métropoles », 
avec le Conseil Interministériel à l’Aménagement du Territoire (CIADT) du 18 décembre 
2003, l’État prend appui sur l’étude précitée de Rozenblat et Cicille (2003). Elle montre 
que si pendant longtemps seul Lyon apparaissait dans le peloton de tête des villes 
européennes, d’autres métropoles régionales – Marseille, Toulouse, Lille, Strasbourg, 
Bordeaux ou Nantes – ont depuis lors renforcé leur attractivité. Cependant, leur 
rayonnement repose davantage sur des atouts culturels et universitaires que sur des 
fonctions économiques stratégiques susceptibles de les distinguer dans la compétition 
européenne. 

Quelques années plus tard, les mêmes chercheuses et Ludovic Halbert infléchissent le 
questionnement dans une nouvelle étude pour la Datar consacrée aux villes 
européennes. Tout en s’inscrivant dans la continuité des comparaisons européennes 
antérieures, leur étude ne vise plus seulement à apprécier le degré 
d’internationalisation des villes, mais à situer les aires urbaines fonctionnelles 
européennes selon leur potentiel de métropolisation. Plutôt que sur le rayonnement 
international ou européen, l’étude est centrée, à la demande de la Datar, sur une variété 
de dimensions du «  rayonnement métropolitain  »  : fonctions démographiques, 
économiques, culturelles, scientifiques, de mobilité et participation aux réseaux 
européens ou mondiaux – ce dernier critère n’étant plus suffisant pour qualifier le 
processus de métropolisation. 

Ces auteur.ices refusent ainsi de réduire l’analyse des métropoles européennes au 
modèle restreint de la ville globale, en soulignant que des villes de taille moyenne, 
faibles à l’échelle mondiale, peuvent néanmoins être engagées dans des dynamiques 
de métropolisation (Halbert et al., 2012). Pour Lise Bourdeau-Lepage et Jean-Marie 
Huriot (2005), une métropole régionale n’est pas la reproduction à l’échelle régionale 
d’une métropole internationale qui interagit avec d’autres métropoles internationales. 
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Cette approche fait écho aux remarques de Pierre Veltz (1996, 2000) ou de Colin Crouch 
et Patrick Le Galès (2012), qui contestent une lecture hiérarchisante et normative 
centrée sur quelques villes « globales » au sens de Sassen, au risque de masquer le 
processus de métropolisation qui affecte des territoires de taille diverse, ainsi que la 
croissance de nombreuses villes françaises ou européennes de taille moyenne. 

La réalité du décalage entre l’usage extensif de la catégorie de métropole dans l’action 
publique française et la rareté des villes dotées d’un véritable rayonnement européen 
ou international n’en reste pas moins frappante. Magali Talandier (2023a) observe que 
nombre de métropoles reconnues comme telles par l’État (Orléans, Tours, Dijon, Metz, 
Nancy, Brest, Rouen, Clermont-Ferrand…) ne disposent pas de véritables 
multiconnexions européennes, tout en restant des métropoles structurantes dans leur 
région (à propos de Nantes, voir Houllier-Guibert 2011).

Métropolisation et capitalisme 
contemporain : des dynamiques 
cumulatives
Comme le remarquait Claude Lacour (1999) dans une synthèse des productions 
scientifiques des années 1990, une partie importante de la littérature économique 
mobilisée pour l’analyse de la métropolisation ne porte pas directement sur la ville ou 
sur les phénomènes urbains. Elle n’en constitue pas moins un apport décisif, car elle 
éclaire les transformations contemporaines du capitalisme à partir desquels la 
métropolisation devient intelligible. 

Trois ensembles de travaux, principalement issus de l’économie, mais souvent situés à 
l’interface avec la géographie, participent de ce renouvellement de la recherche. Le 
premier rassemble les travaux consacrés aux économies d’agglomération. Il comprend 
notamment la « nouvelle économie géographique » (Krugman, 1991, 1998), qui analyse 
les mécanismes conduisant à la concentration spatiale des activités, ainsi que des 
travaux d’économie urbaine, largement développés dans la littérature nord-américaine, 
qui insistent sur les avantages de la concentration et le rôle des interactions locales 
dans la création de valeur (Glaeser, 1998 ; Quigley, 1998). L’économie industrielle, ensuite, 
met en évidence les transformations des firmes – désintégration verticale, 
externalisation, flexibilité – et leurs implications spatiales (May et Bonamy, 1994). Enfin, 
les approches en termes de «  milieux innovateurs  » insistent sur le rôle des 
environnements territoriaux dans les processus d’innovation et les formes de 
coordination entre acteur.ices économiques ; les travaux français mobilisent largement, 
là aussi, le riche corpus de la littérature nord-américaine et britannique, en particulier 
autour de la notion de clusters (Porter, 1990, 1998).

Pris ensemble, ces travaux d’économie témoignent d’un regain d’intérêt, 
particulièrement marqué dans les années 1990, pour les dimensions territoriales du 
fonctionnement économique. En ce sens, ils contribuent à renouveler les analyses 
françaises de la métropolisation. Cet enrichissement s’accompagne toutefois d’une 
certaine fragmentation des approches, qui se développent souvent de manière 
autonome et ne produisent que rarement une lecture unifiée des dynamiques 
métropolitaines. On peut néanmoins dégager trois constats principaux  : la 
métropolisation se présente comme un processus cumulatif, dont les mécanismes 
d’auto-renforcement contribuent à accentuer les dynamiques de concentration ; les 
transformations contemporaines du capitalisme, loin d’effacer les territoires, renforcent 
au contraire leur rôle dans l’organisation des activités économiques ; les métropoles 
s’imposent enfin comme des formes économiques spécifiques, en tant que milieux 
privilégiés de production de l’innovation.
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CROISSANCE MÉTROPOLITAINE ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE : 
UNE RELATION CIRCULAIRE

Ludovic Halbert (2010) conteste l’affirmation selon laquelle les métropoles ne seraient 
que la « traduction urbaine de la mondialisation », c'est-à-dire les simples supports ou 
réceptacles des dynamiques économiques globales. L’avantage métropolitain tient 
moins, selon lui, à la seule présence de fonctions rares qu’à «  la qualité d’un 
fonctionnement d’ensemble du territoire métropolitain » (p. 54). C'est pourquoi les 
approches développées par les économistes et les géographes qui pensent 
conjointement économie et territoires, dans une perspective d’économie territoriale, lui 
paraissent plus fécondes. Cette conception du rôle actif des métropoles dans les 
transformations économiques rejoint les analyses d’Allen J. Scott (Scott, 2001 ; Scott et 
Storper, 2015), pour qui métropolisation et mondialisation entretiennent des relations 
étroites, décrites comme des dynamiques circulaires et réflexives. 

Dans cette lecture, les dynamiques de développement reposent sur la capacité des 
territoires à capter des ressources extérieures, mais aussi à en produire de nouvelles. 
Brouillant la distinction classique entre développement endogène et exogène, la 
métropolisation ne renvoie plus seulement à la localisation privilégiée des activités les 
plus stratégiques, mais également à la capacité des espaces métropolitains à organiser, 
orienter et amplifier les circulations économiques  ; elle ne se contente pas 
d’accompagner les transformations du capitalisme, mais en constitue un opérateur 
central, en participant activement à la production et à l’accumulation des richesses 
(Corade, 1994 ; Halbert, 2010 ; Bourdeau-Lepage et al., 2012 ; Halbert et al., 2012). 

L’ensemble de ces mécanismes s’inscrit dans le cadre théorique des rendements 
croissants, qui constitue l’un des fondements de la nouvelle économie géographique. 
Dans les modèles proposés par Krugman et ses épigones, la concentration des activités 
et des populations résulte de boucles cumulatives associant la taille du marché, les 
choix de localisation des entreprises et la mobilité des travailleur.euses qualifié.es, 
l’ensemble contribuant à la formation de pôles urbains toujours plus denses et 
diversifiés (Fujita et Thisse, 1995). Les métropoles ne sont donc pas seulement utiles au 
capitalisme : elles bénéficient en retour des ressources qu’elles lui offrent. Il s’agit d’un 
processus cumulatif et auto-entretenu : à mesure que les activités et les populations 
qualifiées se concentrent, les externalités positives se renforcent, ce qui accroît à son 
tour la productivité et l’attractivité des métropoles et incite de nouveaux agents 
économiques à s’y implanter (Derycke, 1999). Autrement dit, « l’agglomération entraîne 
l’agglomération » (Bourdeau-Lepage et al., 2009, p. 554). 

La nouvelle économie géographique a fourni une grammaire pour penser les métropoles, 
mais son application au cas français ne conduit pas à valider mécaniquement le modèle. 
Avant d’infléchir sa position après la crise financière de 2008 (voir infra), Laurent Davezies 
(2006) estimait que la métropole s’imposait « sur le papier » comme « locomotive de la 
croissance », conformément aux préceptes de la nouvelle économie géographique, mais 
que les données empiriques sur le revenu, l’emploi et le peuplement des métropoles 
françaises ne confirmaient pas automatiquement la lecture cumulative du 
développement territorial : les plus grandes aires urbaines n’étaient pas nécessairement 
celles qui enregistraient les meilleures performances de développement, tandis que 
certaines villes moyennes ou grandes villes de rang inférieur résistaient mieux que ne le 
laissait prévoir une lecture strictement métropolitaine.

Olivier Bouba-Olga et Michel Grossetti (2015) ont critiqué l’usage de la nouvelle économie 
géographique par certains travaux français qui en tirent argument pour renforcer le 
soutien public aux métropoles. Si l’école de Krugman explique effectivement que la 
concentration spatiale permet de bénéficier de rendements croissants et de réduire les 
coûts de transaction, elle ne conclut pas à une concentration mécanique des activités 
économiques. Elle décrirait plutôt un équilibre évolutif entre des forces de concentration 
– rendements croissants, coûts de transaction, appariements sur le marché du travail, 
circulation des connaissances…– et des forces de dispersion – congestion, pollution, coût 
du foncier… Bouba-Olga et Grossetti contestent aussi la robustesse empirique du saut qui 
conduit des effets d’agglomération à l’idée d’un avantage général des grandes 
métropoles. Leur critique porte sur le passage d’une observation partielle de certains 
effets d’agglomération à une loi générale de croissance territoriale. 
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Sans nier lui non plus l’existence des effets d’agglomération, Ludovic Halbert (2010) souligne 
que les mécanismes généraux de concentration, de rendements croissants et de cumulativité 
tendent à réduire l’espace à un support de coûts, d’interactions et d’externalités, en occultant 
les dimensions sociales, institutionnelles et politiques qui différencient les territoires. 

LE CAPITALISME MONDIALISÉ EN QUÊTE D'UN ANCRAGE TERRITORIAL

Si le capitalisme alimente la croissance des métropoles, il dépend en retour des ressources 
que les métropoles concentrent, organisent et rendent disponibles pour les firmes. Les 
métropoles jouent un rôle actif dans l’organisation productive parce qu’elles prennent en 
charge une partie des ressources que les firmes ne produisent plus seules. En fragmentant 
les chaînes productives, en multipliant les relations interentreprises et en accroissant 
l’incertitude des marchés, les transformations de l’organisation productive post-fordiste 
rendent certaines ressources locales plus décisives. Le capitalisme mondialisé n’abolit donc 
pas l’ancrage territorial des entreprises ; il le recompose autour de ressources que toutes les 
villes ne sont pas en mesure de réunir avec la même intensité.

Le premier ressort de cet ancrage tient à la proximité des marchés et du travail qualifié. 
Certaines activités économiques, en particulier les activités de services, ont besoin de se 
localiser à proximité des marchés les plus importants pour permettre la rencontre avec 
les client.es (Mayère et Bonamy, 1993 ; Philippe et al., 1999). La proximité spatiale favorise 
aussi l’ajustement entre emplois et travailleur.euses  : les grandes concentrations 
urbaines offrent un éventail plus large de main-d’œuvre qualifiée et d’opportunités 
d’emploi, permettant un appariement plus fin sur le marché du travail, tout en 
favorisant l’investissement en capital humain (Thisse et Van Ypersele, 1999). 

Les travaux d’économie géographique produits dans le sillage de Paul Krugman 
formalisent plus largement les externalités positives associées à la proximité 
géographique entre agent.es économiques : la concentration des entreprises et des 
travailleur.euses dans un même espace favorise la circulation des compétences, 
l’appariement entre besoins productifs et qualifications disponibles, ainsi que l’accès à 
un ensemble diversifié de fournisseurs et de services spécialisés. Cette dépendance à 
l’environnement urbain s’accroît lorsque les entreprises externalisent des activités 
autrefois effectuées en interne pour se recentrer sur leurs compétences de base. Or les 
possibilités d’externalisation sont plus importantes dans les espaces qui offrent une 
gamme dense de services aux entreprises (Veltz, 1996). 

Le contexte post-industriel s’accompagne aussi d’une complexification des processus 
économiques qui renforce les besoins de coordination. Pour Lise Bourdeau-Lepage et Jean-
Marie Huriot (2005), la métropolisation tient à la concentration, dans certains espaces urbains, 
de fonctions de coordination assurées à la fois par les fonctions supérieures internes aux 
firmes et par les services spécialisés aux entreprises – finance, droit, comptabilité, 
management, conseil, publicité – dont le rôle est d’organiser des activités productives 
dispersées. Cette coordination ne repose pas seulement sur des informations 
communicables à distance. Elle mobilise aussi une information tacite qui suppose des 
interactions en face-à-face. La révolution informationnelle ne supprime pas ce besoin de 
rencontre directe : elle le maintient, voire le renforce, parce que les échanges à distance 
génèrent eux-mêmes de nouveaux besoins d’ajustement, de négociation et de coopération. 

Pierre Veltz (1996, 1999) insiste sur les exigences de qualité, de réactivité et d’innovation, 
qui accroissent le rôle des coopérations « difficiles à programmer et à routiniser », celles 
qui reposent sur des savoir-faire partagés, des réputations et des relations de confiance. 
Les métropoles fonctionnent ainsi, selon la formule de Veltz, comme des « métropoles 
assurantielles  », c’est-à-dire comme des environnements capables de réduire 
l’incertitude des firmes dans un capitalisme à la fois plus instable et plus relationnel.

Loin de conduire à un effacement des territoires, les transformations contemporaines 
du capitalisme contribuent donc à renforcer leur rôle dans l’organisation des activités 
économiques, tout en donnant un avantage comparatif aux métropoles les mieux 
dotées. Comme l’écrivent Christian Lefèvre et Gilles Pinson (2020), «  malgré les 
prophéties donnant à voir un capitalisme ayant rompu toutes amarres territoriales à la 
faveur de la mondialisation, les évolutions dans l’organisation des firmes ont pour effet 
de les rendre dépendantes de certains territoires leur garantissant l’accès à une 
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diversité de ressources qu’elles n’ont pas en interne. La firme fordiste était une citadelle 
fermée sur le territoire qui l’entourait dont elle n’extrayait que des ressources 
génériques (main-d’œuvre peu qualifiée, matières premières, énergie, infrastructures). 
À l’inverse, la firme typique de l’après-fordisme est dépendante d’un écheveau 
complexe de ressources (...) que seuls certains territoires (...) sont capables de lui offrir » 
(p. 58-59).

LES MÉTROPOLES COMME ESPACES D’INNOVATION

Les métropoles ne fournissent pas seulement au capitalisme contemporain les 
ressources dont il a besoin. Elles constituent aussi des milieux où se créent de nouvelles 
formes de valeur. Dans une économie où la concurrence repose de moins en moins sur 
les coûts de production et de plus en plus sur la capacité des firmes à produire de la 
nouveauté, les métropoles apparaissent comme des espaces privilégiés de production 
d’innovation, qu’il s’agisse de produits, de procédés ou de formes d’organisation (Veltz, 
1996, 2000).

Cette évolution s’inscrit dans la montée en puissance d’une économie fondée sur la 
connaissance, caractérisée par l’importance croissante des activités de recherche et 
développement, des fonctions de conception et des services intensifs en savoir. Autant 
d’éléments qui avantagent les métropoles dans la mesure où ces activités se 
nourrissent d’apprentissages cumulatifs liés à la concentration du capital humain : la 
densité et la diversité des interactions dans les espaces métropolitains favorisent la 
circulation des connaissances, l’acquisition de compétences et les capacités 
d’innovation, avant de se traduire plus largement par une élévation de la productivité 
(Carrincazeaux, 2000 ; Duranton et Puga, 2004). 

La littérature géographico-économique présente l’innovation comme un processus 
collectif et relationnel, au croisement de dynamiques productives et territoriales. La 
littérature française sur les « milieux innovateurs » (Camagni et Maillat, 2006) prend 
souvent appui sur des travaux de référence, produits notamment aux États-Unis, 
montrant la tendance des activités innovantes à se concentrer géographiquement dans 
des environnements caractérisés par une forte densité d’activités et de compétences 
(Audretsch et Feldman, 1998 ; Audretsch, 2002 ; Carlino et al., 2007), dont les clusters 
théorisés par Michael Porter (1998) sont devenus les emblèmes. Mais l’innovation ne 
résulte pas seulement de la coprésence d’activités. Ces travaux insistent également sur 
l’intensité des circulations de connaissances qu’elle rend possible : la proximité spatiale 
favorise la diffusion d’informations, les apprentissages informels et les interactions 
répétées entre acteur.rices, qui participent à la production et à la transformation 
continue des savoirs (Bathelt et al., 2004). 

Des travaux ont souligné certaines spécificités de l’approche française de l’innovation 
territoriale, qui apparaît fortement indexée sur le rôle de l’État et des collectivités 
locales, et qui s’éloigne donc d’un modèle fondé sur de pures externalités 
d’agglomération et sur des interactions initiées par les acteur.ices eux et elles-mêmes 
(Berthinier-Poncet, 2013). À partir des années 1980, l'action publique française passe 
progressivement d’une politique de soutien aux grands secteurs industriels à une 
politique centrée sur les systèmes territorialisés d’innovation (Brette et Chappoz, 2007 ; 
Plunket et Torre, 2009). Les dispositifs successivement mis en place – technopôles dans 
les années 1980, systèmes productifs locaux à la fin des années 1990, pôles de 
compétitivité à partir de 2005, puis French Tech à partir de 2014 – témoignent d’un 
souci croissant d’organiser territorialement l’innovation et d’en faire un levier de 
compétitivité internationale, avec une orientation métropolitaine de plus en plus 
marquée dans les dispositifs récents (Perrat, 2007 ; Guillaume, 2008 ; Bourdin et Nadou, 
2018). Le label Métropole French Tech, qui fait de l’innovation numérique un objet de 
mobilisation métropolitaine, consacre cette orientation. Il invite les territoires candidats 
à démontrer la densité et la qualité de leur « écosystème numérique » – startups, 
investisseurs, ingénieur.es, designers, développeur.euses, grands groupes, associations, 
médias, instituts de recherche et institutions de gouvernement – tout en formalisant un 
projet collectif de soutien à la croissance des jeunes entreprises numériques, associant 
acteurs privés et publics du territoire  (Epstein et Maisetti, 2016).
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Assez éloignés du modèle de Michael Porter, les clusters à la française ne suscitent pas 
mécaniquement les coopérations attendues. Les rapprochements organisés « à marche 
forcée  » génèrent souvent des coopérations limitées (Vallier, 2021). Leur efficacité 
dépend de la capacité des dispositifs institutionnels à assurer l’ancrage territorial des 
activités et à organiser des interactions durables entre entreprises, centres de recherche 
et collectivités territoriales. Les mécanismes de gouvernance et l’inscription des 
coopérations dans une histoire territoriale longue sont ici déterminants (Plunket et 
Torre, 2009 ; Berthinier-Poncet, 2013). 

Cette institutionnalisation de l’innovation renvoie plus largement aux caractéristiques 
du capitalisme français. Gilles Pinson et Max Rousseau (2011) soulignent le rôle clé des 
ingénieur.es issu.es des grandes écoles, à la fois dans les administrations publiques, les 
grands groupes privés et les politiques d’innovation. Cette spécificité a favorisé une 
conception de l’innovation centrée sur les activités de recherche des grands 
établissements publics et des grandes entreprises plutôt que sur les PME et les 
interactions territorialisées, à l’image des « districts industriels » italiens. 

La métropolisation comme forme 
du capitalisme néolibéral ? 
Depuis la fin des années 2000, la métropolisation fait l’objet d’une relecture à partir des 
apports de la géographie critique anglo-américaine (Brenner et Theodore, 2002  ; 
Brenner, 2004  ; Harvey, 2005  ; Peck et al., 2009), interrogeant ses liens avec le 
néolibéralisme urbain et la néolibéralisation des politiques urbaines. Rappelant que la 
science politique urbaine française s’est longtemps montrée rétive à utiliser les 
concepts produits par ce courant de la recherche anglo-américaine, non sans lien avec 
la perte d’influence du marxisme structuraliste, Vincent Béal (2010) souligne l’intérêt de 
ces approches pour penser les villes non comme de simples réceptacles des 
transformations économiques, mais comme des espaces où se recomposent 
concrètement les instruments, les contenus et les modes de régulation de l’action 
publique. À l’instar de Gilles Pinson et Christelle Morel Journel (2016), V. Béal rappelle 
que les transformations néolibérales ne s’accompagnent pas nécessairement d’un 
retrait de l’État, au sens de la puissance publique, mais désignent plutôt la diffusion des 
logiques de marché et de concurrence dans les politiques urbaines. 

Si certains auteurs, comme Guillaume Faburel (2023), associent la métropolisation au 
« devenir néolibéral des villes » et à « la conversion rapide des pouvoirs urbains aux logiques 
entrepreneuriales des firmes  » (p. 29), d’autres soulignent les limites d’un usage trop 
englobant du néolibéralisme (Halpern et Pollard, 2016 ; Le Galès, 2016 ; Barbier, 2018 ; Ségas, 
2018 ; Pinson, 2020). Le risque serait de surestimer la cohérence d’un supposé « tournant » 
néolibéral, d’amalgamer des transformations hétérogènes sans distinguer suffisamment les 
différents niveaux institutionnels – locaux, régionaux, stato-nationaux, supranationaux – ou 
encore de transposer trop rapidement au cas français des modèles élaborés à partir des 
expériences anglo-américaines. 

L’hypothèse néolibérale gagnerait alors à être éprouvée par des analyses situées dans l’espace 
et dans le temps. Des travaux s’attardent ainsi sur des mécanismes plus circonscrits : les 
instruments qui organisent la concurrence territoriale entre métropoles (classements, 
benchmarks, labels, appels à projets, palmarès…), les dispositifs de marketing territorial et de 
mise en visibilité de la métropole attractive, mais aussi la financiarisation de la production 
urbaine, la montée des gestionnaires d’actifs ou la transformation de l’immobilier, des 
infrastructures et des services urbains en supports de valorisation du capital.

L’enjeu n’est pas de trancher ici la validité générale de la catégorie de néolibéralisme 
appliquée aux métropoles, mais d’insister sur trois dimensions qui font relativement 
consensus dans la littérature. La première concerne la concurrence territoriale, 
lorsqu’elle ne désigne plus seulement une rivalité entre villes mais qu’elle se lit aussi 
dans de nouveaux instruments d’action publique. La deuxième porte sur l’attractivité, 
entendue comme un travail de construction et de mise en scène des avantages 
métropolitains. La troisième renvoie aux logiques d’accumulation, lorsque les espaces 
métropolitains deviennent des supports privilégiés d’investissement, de rendement et 
de valorisation foncière, immobilière ou financière.
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LES MÉTROPOLES DANS LA CONCURRENCE TERRITORIALE

La concurrence entre grandes villes ne constitue pas un phénomène nouveau. Les 
travaux de géographie urbaine ont depuis longtemps montré qu’elle participait à la 
formation et à la dynamique des réseaux urbains en Europe (Pumain et Saint-Julien, 
1993). Au milieu des années 1990, Patrick Le Galès (1995) en propose une lecture centrée 
sur l’affirmation des villes comme acteurs collectifs dans un contexte de 
décentralisation, d’intégration européenne et de mondialisation économique. Dans un 
contexte de concurrence interurbaine, les villes ne sont plus seulement les lieux 
d’application passive de politiques définies ailleurs, mais cherchent à s’affirmer en 
coordonnant des partenariats publics-privés et en mobilisant leurs ressources afin de 
capter des investissements, des équipements, des programmes publics ou des 
ressources symboliques, dans des domaines aussi divers que le développement 
économique, l’aménagement, la culture ou la communication.

Alors que Le Galès part des villes qui construisent une capacité d’action, la géographie 
critique anglo-américaine voit dans la concurrence métropolitaine un véritable projet 
d’État. Chez Neil Brenner (2004), le réétalonnage (rescaling) désigne la recomposition des 
échelles de l’action publique opérée par l’État lui-même. Loin de se retirer, celui-ci 
réorganise ses modes d’intervention en privilégiant les espaces urbains et régionaux jugés 
les plus capables de soutenir la compétitivité nationale. Les métropoles deviennent ainsi 
des supports stratégiques de l’action publique : elles sont sélectionnées, équipées et 
mises en concurrence comme lieux d’attraction des investissements, d’insertion dans les 
flux globalisés du capital et de relance de la croissance.

Deborah Galimberti (2019) met cette hypothèse à l’épreuve à partir du cas lyonnais. La 
compétition y apparaît bien comme un principe cardinal des politiques de 
développement économique, depuis l’action conjointe de la Datar, de la chambre de 
commerce et d’industrie de Lyon et de l’Aderly (Association pour le développement 
économique de la région lyonnaise) autour de l’internationalisation de Lyon, jusqu’à la 
mise sous tutelle progressive de cette association par la communauté urbaine, qui en 
fait le bras armé de sa politique d’attractivité. Galimberti refuse cependant d’y voir 
l’application mécanique d’une stratégie étatique unifiée. Le réétalonnage procède 
plutôt de médiations entre administrations nationales, institutions métropolitaines et 
intérêts économiques locaux, par lesquelles les impératifs de compétitivité sont traduits 
en politiques de développement, en outils d’attraction des entreprises et en 
renforcement de la capacité d’action métropolitaine.

D’autres travaux abordent la mise en concurrence par ses instruments. La concurrence 
territoriale s’accompagne de dispositifs de mesure, de comparaison et de classement 
donnant une visibilité accrue aux hiérarchies entre villes (Vion, 2002). Alexandre 
Grondeau (2022) rappelle que les classements territoriaux ne sont pas nouveaux : dès 
les années 1960, le gouvernement français a cherché à mesurer la capacité économique 
des métropoles régionales, avant que la Commission européenne, la Datar et différents 
travaux universitaires (voir supra) produisent à leur tour des hiérarchies de villes 
européennes. À partir des années 1990 apparaissent des classements dont le critère 
central est l’implantation des entreprises (voir notamment le classement de la société 
de conseil en immobilier d'entreprise Healey & Baker). Les instruments forgés par des 
cabinets de conseil dissèquent plus largement les caractéristiques des grandes villes à 
partir d’indicateurs de performance, de capacité d’innovation, de forces et de faiblesses ; 
cette production d’informations territoriales contribue à stimuler la concurrence entre 
grandes villes en permettant leur comparaison.

La logique de concurrence territoriale se vérifie également dans la diffusion des labels, 
appels à projets et palmarès qui, chacun à leur manière, incitent les grandes villes à se 
situer par rapport à leurs concurrentes. Ainsi, le label Métropole French Tech peut être 
lu comme un instrument de mise en concurrence puisqu’il organise une compétition 
nationale entre métropoles candidates en les obligeant à formaliser un projet local qui 
rend visibles leurs atouts et les positionne dans un espace de comparaison. Renaud 
Epstein et Nicolas Maisetti (2016) qualifient cette logique de «  coopétitive  », pour 
souligner que le dispositif combine à la fois coopération entre territoires labellisés et 
mise en concurrence pour l’accès à la reconnaissance nationale.
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Les dispositifs de mise en concurrence encouragent la différenciation, mais ils favorisent 
paradoxalement l’imitation. Si les métropoles cherchent à se distinguer, elles le font à 
partir d’instruments et de répertoires souvent similaires. Stéphane Boisseaux et al. (2011) 
montrent que les acteur.ices métropolitain.es sont incité.es à innover en permanence 
pour conserver ou acquérir un avantage, mais que cet avantage est provisoire : dès lors 
qu’un dispositif ou un projet paraît efficace, il est rapidement repris ailleurs. Les 
modèles circulent donc d’un territoire à l’autre jusqu’à devenir des références presque 
obligées. La concurrence pousse ainsi les grandes villes à afficher leur singularité, tout 
en les conduisant à mobiliser des instruments, des discours et des formats d’action de 
plus en plus standardisés (voir aussi Adam et Laffont, 2018 ; Delage, 2018).

L’ATTRACTIVITÉ COMME RÉFÉRENTIEL DE LA MÉTROPOLE DÉSIRABLE

La concurrence territoriale conduit les métropoles à travailler ce qui peut les rendre 
désirables et leur permettre de capter des ressources jugées stratégiques. L’attractivité 
devient dès lors une catégorie centrale de l’action publique métropolitaine. 

L’essor des politiques d’attractivité remonte aux années 1980 quand les grandes villes 
troquent progressivement leurs politiques redistributives au profit de politiques de 
l’offre visant à créer les conditions favorables à l’arrivée des investisseurs, des entreprises 
et des classes sociales privilégiées (Halbert, 2013 ; Béal et Rousseau, 2014). La même 
inflexion se retrouve dans les stratégies de développement économique  : sous 
l’influence de groupes d’intérêts entrepreneuriaux, la transformation des 
agglomérations en métropoles conduit celles-ci à délaisser l’industrialisation pour un 
développement économique fondé sur la captation des ressources tertiaires 
supérieures et l’internationalisation. C’est le moment, écrivent Nicolas Bué et al. (2004) 
« où fleurit une communication des villes rivalisant d’arguments et de cartographies 
pour convaincre les investisseurs de leur position "au cœur de l’Europe" » (p. 74).

Ludovic Halbert (2010) évoque les « stratégies » et « visions » métropolitaines, souvent 
élaborées avec l’appui de cabinets de conseil, qui cherchent à énoncer un projet faisant 
apparaître les grandes villes comme des villes de « classe mondiale » ou des « villes 
d’exception  ». Les techniques importées du monde économique – branding, 
benchmarking, marketing – contribuent à transformer les métropoles « en une marque 
internationale, comme le ferait une entreprise avec ses produits » (p. 34). 

À partir du cas lyonnais, Deborah Galimberti (2019b) montre que le recours aux 
consultants ou aux think tanks ne sert pas seulement à produire des diagnostics 
extérieurs, mais aussi à obtenir une visibilité internationale, à faire circuler des « bonnes 
pratiques » et à organiser la comparaison avec d’autres métropoles (voir également Béal 
et Rousseau, 2014 ; Bardet et Healy, 2015). À propos de Marseille, Nicolas Maisetti (2013) 
s’intéresse à l’usage du label « Capitale européenne de la culture » qui sert d’« argument 
de vente des biens et des services urbains (logement, destination touristique, emploi) à 
destination des classes moyennes, appelées à remplacer les classes populaires dans les 
hyper-centres populaires et dégradés » (p. 98). 

Les stratégies d’attractivité métropolitaine passent notamment par un travail sur 
l’image. Denise Pumain et Philippe Julien notaient déjà, dans les années 1990, que 
l’ouverture à l’international avait conduit les grandes villes à se soucier de leur image 
pour se maintenir ou se hisser au rang de grande métropole européenne (Julien et 
Pumain, 1996 ; voir aussi Benko, 1999). Dans son ouvrage consacré au marketing urbain, 
Muriel Rosemberg (2000) montre comment les grandes villes se « vendent » dans le 
contexte d’internationalisation, à partir de stratégies proches de celles des entreprises. 
L’intérêt de son analyse est toutefois de montrer que cette communication ne se limite 
pas à promouvoir la ville vers l’extérieur  : elle participe aussi à l’écriture du projet 
métropolitain en contribuant à dessiner l’image de la ville souhaitée. 

À partir de la comparaison de Marseille, Nantes, Turin et Venise, Gilles Pinson (2005, 
2009) avance que la notion de projet urbain, qui apparaît dans les années 1980 dans un 
contexte de renforcement de la concurrence territoriale, ne vise plus seulement à 
réguler l’usage des sols, mais à promouvoir le développement économique des villes et 
des agglomérations, tout en les faisant exister comme acteur collectif. Les projets de 
ville et d’agglomération sont aussi des outils de marketing territorial, intégrant la qualité 
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urbaine et environnementale comme facteurs de compétitivité. L’accent se déplace 
alors vers « la valorisation des atouts, des avantages comparatifs de la ville, tout ce qui 
peut favoriser l’implantation des entreprises et de leurs cadres » (Pinson, 2005, p. 204). 

Cette fonction compétitive du projet urbain se lit particulièrement dans les opérations 
de requalification des espaces centraux. Aurélie Delage (2018) évoque certains modèles 
récurrents – quartier de gare TGV, quartier d’affaires, grand équipement culturel ou 
sportif, etc. – qui prennent sens dans des stratégies censées « permettre à la ville d’être 
compétitive dans le concert métropolitain » (p. 86). Matthieu Adam et George-Henry 
Laffont (2018) analysent le projet Confluence à Lyon comme support de désirabilité 
visant à attirer les investisseurs et les populations cibles grâce à des outils publicitaires 
et de communication où intérêts privés et publics finissent par fusionner. Dans ces deux 
textes, les projets urbains mettent en scène la singularité des métropoles tout en 
mobilisant des modèles très standardisés – centralités requalifiées, quartiers créatifs, 
signes architecturaux, récits de modernité urbaine  – qui illustrent la tension déjà 
évoquée entre singularisation et standardisation. 

Guillaume Faburel (2019) insiste particulièrement sur cette dimension lorsqu’il évoque 
«  les mécanismes fondamentaux du néolibéralisme urbain  » (p. 27). Il définit 
ironiquement l’attractivité dans un glossaire comme un «  complexe d’infériorité 
développé par les élus, qui déploient paradoxalement toute leur énergie à faire 
ressembler leur ville à toutes les autres, en espérant s’en distinguer (ex : création de 
grandes infrastructures, de gros bâtiments en béton, d’une  marque métropolitaine…) » 
(p. 413). De Paris à Marseille, de Lyon à Bordeaux, de Toulouse à Lille, de Strasbourg à 
Grenoble, de Montpellier à Rennes, écrit-il, « les mêmes recettes sont mises en œuvre, 
empruntées aux villes-mondes de la compétition urbaine planétaire » (p. 27). Il cite en 
particulier la patrimonialisation des centres-villes, la « festivalisation » des  activités, les 
civic tech et les récits de ville chargés de « conquérir ces "nouvelles classes dirigeantes" 
de la société de services supérieurs, et plus largement les fameuses "classes créatives" 
de la world-class city » (p. 44). 

LES MÉTROPOLES COMME ESPACES D’ACCUMULATION 
ET DE VALORISATION DU CAPITAL

Les développements précédents montrent comment les métropoles cherchent à se 
rendre désirables en déployant des politiques urbaines destinées à attirer capitaux, 
entreprises, ménages solvables ou visiteurs. Dans son ouvrage sur La Ville néolibérale 
(2020), Gilles Pinson distingue cette «  néolibéralisation de l’urbanisme  » de 
l’« urbanisation du néolibéralisme » par laquelle les marchés urbains deviennent les 
« espaces d’accumulation privilégiés du capitalisme » (p. 80). Il y voit un apport majeur 
des théories de la ville néolibérale, et notamment celle de David Harvey (1982) sur le 
rôle de l’urbanisation dans l’absorption et la valorisation des surplus de capital. Chez 
Harvey, rappelle Pinson, l’espace et la ville ne sont pas de simples « sous-produits des 
logiques capitalistes » ni le « cimetière » des surplus du capitalisme : ils constituent « la 
matière première des stratégies d’accumulation » (p. 81) des propriétaires, investisseurs 
et promoteurs. 

Ludovic Halbert voit lui aussi dans les métropoles des « sites privilégiés de ce mode 
d’accumulation » : l’environnement bâti y fonctionne à la fois comme « un bassin de 
déversement des surplus d’accumulation de la sphère productive » et comme « un 
terrain ouvrant de nouvelles opportunités d’enrichissement aux investisseurs » (Halbert, 
2021, p. 42), appelés à devenir «  les alliés des pouvoirs publics dans l’entreprise de 
transformation matérielle et symbolique d’un territoire  » (Halbert, 2013, p. 111). La 
spécificité métropolitaine tient à la superposition de plusieurs supports d’accumulation 
– marchés immobiliers, infrastructures, grands services urbains, etc. – qui constituent 
autant de points d’atterrissage pour le capital financier (voir aussi Halbert, 2010). 
Ludovic Halbert, Gilles Pinson et Valérie Sala Pala (2021) rattachent explicitement cette 
fonction d’accueil du capital à l’adoption d’un agenda néolibéral.
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Antoine Guironnet (2016) définit la financiarisation du capitalisme urbain comme 
l’« intégration croissante entre la finance de marché et l’environnement urbain bâti ». 
Dans son livre Au marché des métropoles. Enquête sur le pouvoir urbain de la finance 
(2022), il analyse le MIPIM comme l’une des scènes où s’opère la rencontre entre projets 
métropolitains et capitaux immobiliers. Dans cet espace, collectivités, aménageurs, 
promoteurs, consultant.es et investisseurs traduisent les projets urbains en opportunités 
d’investissement et de rendement (voir aussi Guironnet et al., 2016, ainsi que Devisme et 
al., 2007, sur la présence de la communauté urbaine de Nantes au MIPIM). 

La financiarisation transforme aussi la manière dont le foncier et l’immobilier sont 
appréhendés, évalués et mis en circulation. Dans L’Empire urbain de la finance (2023), 
Antoine Guironnet et Ludovic Halbert analysent les méthodes de calcul qui rendent 
certains objets urbains évaluables et échangeables comme des actifs financiers. 
Natacha Aveline-Dubach et al. (2020) montrent que la valeur des terrains, des 
immeubles ou des sociétés immobilières n’est plus seulement appréciée à partir de 
leur usage urbain, mais à partir de leur rendement attendu, de leur liquidité et de leur 
comparabilité avec d’autres actifs. Les villes globales et les grandes métropoles 
régionales occupent ici une place privilégiée, car elles concentrent des opérations de 
grande taille, des perspectives de revenus locatifs réguliers et des marchés immobiliers 
dans lesquels les investisseurs peuvent engager des capitaux importants (voir aussi 
Halbert et Attuyer, 2016).

La mise en marché de l’urbain ne concerne pas que le foncier et l’immobilier. Elle 
touche aussi les réseaux, les équipements et les services qui organisent le 
fonctionnement métropolitain  : transports, énergie, eau, télécommunications, 
logistique ou gestion des grands équipements. Au début des années 1990, Dominique 
Lorrain soulignait la montée en puissance des grandes firmes privées dans les services 
urbains (Lorrain, 1992  ; Lorrain et Stoker, 1995). Dans un article ultérieur, il refuse 
néanmoins de rabattre cette évolution sur le seul « projet néolibéral », qui n’est pour lui 
qu’un facteur parmi d’autres. Sauf à rester à un « niveau de généralité stérile », Lorrain 
estime nécessaire de descendre à l’échelle des firmes, des instruments et des contrats. 
Les services urbains relèvent alors moins d’une privatisation pure que de formes 
hybrides de capitalisme réglementé dans lesquelles les opérateurs privés interviennent 
dans des conditions définies conjointement avec la puissance publique (Lorrain, 2010). 

Isabelle Baraud-Serfaty (2022) invite comme Lorrain à « sortir du discours général » sur 
la ville néolibérale « pour privilégier les analyses fines et les études de cas », afin de 
comprendre « qui » exerce effectivement le pouvoir et « où » réguler. À partir des cas de 
Lyon, Nantes et Rennes, elle montre avec plusieurs collègues que les métropoles sont 
confrontées au foisonnement des opérateurs urbains, au brouillage des frontières entre 
services publics et offres privées, et à la diversification des activités des opérateurs qui 
débordent leur cœur de métier pour investir d’autres maillons de la chaîne de valeur, 
des trottinettes électriques aux tiers-lieux, de l’énergie décentralisée à la 5G (Baraud-
Serfaty et al., 2020). 

Dans ce contexte, la Smart City désigne moins un modèle technologique qu’une 
recomposition des services urbains autour de nouveaux entrants numériques et 
d’opérateurs historiques. En raison de la densité des usages, des flux et des 
informations, les métropoles deviennent un terrain privilégié pour les plateformes qui 
transforment les données, les services et les usages en ressources économiques, dont la 
captation pose, là aussi, un enjeu de maîtrise et de régulation (Baraud-Serfaty et al., 
2020 ; voir aussi Chrétien et Isaac, 2020 ; Benabdeljelil, 2024). 

Ces différents travaux montrent que l’intérêt de la notion de néolibéralisme urbain 
réside peut-être moins dans sa capacité à désigner un modèle unique de 
transformation des grandes villes, livrées aux logiques marchandes ou façonnées par un 
projet délibéré de l’État, qu’à l’ouverture d’un programme d’enquête permettant d’en 
identifier les mécanismes concrets. Dans cette perspective, le néolibéralisme urbain 
constitue une hypothèse à documenter au cas par cas, en suivant les acteur.ices qui y 
prennent part, les instruments qui le rendent effectif, les marchés urbains qu’il 
contribue à faire exister et les arrangements public-privé qui en déterminent 
localement les effets.
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PARTIE 3

La métropole comme institution : 
la gouvernabilité en question

La littérature française n’a pas attendu l’avènement de la 
métropole comme statut juridique pour se pencher sur la 
question des institutions métropolitaines. Elle s’est construite 
au cours des années 1990 à propos des grandes villes, des 
agglomérations, des aires ou régions urbaines et, plus 
largement, dans le cadre de réflexions sur le gouvernement 
urbain et l’intercommunalité. L’espace de discussion 
scientifique sur le gouvernement métropolitain a eu 
d’emblée une orientation internationale et comparative 
marquée. Les débats pionniers nord-américains sur les 
réformes métropolitaines et la fragmentation institutionnelle 
des grandes agglomérations ont été revisités et réinscrits dans 
le nouveau contexte de la décentralisation et de l’intégration 
européenne. 

Un premier ensemble de travaux aborde la question à partir des recompositions de 
l’action publique locale que condense le terme de « gouvernance urbaine » : affirmation 
des villes comme acteurs collectifs, recomposition des rapports à l’État, 
contractualisation, partenariats public-privé, etc. (Lorrain, 1991 ; Le Galès, 1995 ; Bagnasco 
et Le Galès, 1997). 

Un autre registre de travaux, plus directement centré sur les institutions, compare les 
formes de gouvernement des grandes agglomérations dans plusieurs pays occidentaux, 
en examinant leurs périmètres, leurs compétences, leurs ressources, leur légitimité 
politique et leur autonomie. Figure centrale de cette démarche comparative en France, 
Christian Lefèvre réalise au début des années 1990 une Analyse comparative des 
institutions d’agglomération dans les pays industrialisés à la demande de la Datar 
(Lefèvre, 1993a), dont il tire des articles et chapitres d’ouvrage (Lefèvre, 1993b, 1998), 
avant de coordonner avec Bernard Jouve, qui avait travaillé sur l’agglomération 
lyonnaise (Jouve, 1998), deux ouvrages (1999a, 2002) posant directement la question de 
la « gouvernabilité » des métropoles dans des contextes fragmentés. Les institutions 
métropolitaines ont-elles la légitimité et les ressources nécessaires pour produire des 
politiques publiques à l’échelle pertinente  ? Le titre même du second ouvrage, 
Métropoles ingouvernables (2002), apporte une réponse négative à cette question. Pour 
Jouve et Lefèvre, « il n’est plus guère possible d’identifier une institution dotée de la 
légitimité et des ressources politiques (budget, expertise technique, administrative, 
capacités normatives…), agrégeant les demandes des acteurs collectifs et individuels et 
y répondant par des politiques publiques adaptées sur des territoires pertinents » (p. 13).
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Un bilan des travaux réalisés depuis un quart de siècle permet d’apporter des réponses 
peut-être moins définitives à la question de la gouvernabilité ou, plus exactement, de 
l’ingouvernabilité des métropoles. Ces travaux soulignent la montée en puissance, 
certes inégale, des métropoles régionales françaises, dotées de compétences par la loi 
et investies localement par des coalitions d’acteur.ices. Mais ils montrent que cette 
gouvernabilité demeure partielle, car ces institutions restent très dépendantes des 
rapports de force locaux, notamment des compromis entre maires, tout en maintenant 
les citoyen.nes à distance. 

Les travaux réunis dans cette partie abordent directement ou indirectement l’enjeu de 
la gouvernabilité à trois niveaux. Le premier est celui de l’État, qui, des métropoles 
d’équilibre de 1964 à la loi Maptam de 2014, a cherché à construire les métropoles « par 
le haut ». Le deuxième niveau est celui des collectivités et des coalitions locales, qui 
peuvent soutenir ou contester la construction politique des métropoles et contribuer 
ou non à la production d’action publique à cette échelle. Le troisième est celui des 
citoyen.nes, dont la capacité à peser sur les choix politiques à travers des scènes 
politiques lisibles et par des formes de participation, électorales ou non, reste fortement 
mise en doute par la littérature. 

Les travaux de science politique sont logiquement prépondérants pour aborder ces 
questions. Ils sont complétés par des apports juridiques, utiles pour comprendre les 
statuts et compétences de ces intercommunalités d’un genre particulier, par des 
travaux de géographes et d’aménageur.euses qui éclairent les décalages entre 
territoires institués et territoires fonctionnels, et par des travaux sociologiques, lorsque 
l’analyse porte sur les pratiques, les mobilisations et les formes d’appropriation de 
l’échelle métropolitaine.

La métropole de l’État : de l’aménagement 
équilibré du territoire aux locomotives 
de la croissance
Au cours des années 1950-1960, les grandes agglomérations deviennent une question 
de gouvernement dans plusieurs pays occidentaux. Le débat porte sur l’écart entre les 
espaces urbains réellement pratiqués et les institutions locales héritées, trop étroites 
pour organiser les mobilités, les équipements, la localisation du logement ou la 
redistribution fiscale. Deux positions s’affrontent sur la scène nord-américaine : celle des 
défenseurs d’un gouvernement métropolitain intégré – le modèle « Gargantua  » – 
appelé à absorber des espaces morcelés sous une même autorité, et celle des partisans 
d’un système fragmenté inspiré de Charles Tiebout et de l’école des choix publics, qui 
accorde la primauté à des communautés locales homogènes façonnées par des 
arbitrages individuels. Les premiers mettent en avant la planification, la solidarité et la 
réduction des disparités territoriales  ; les seconds défendent la proximité et la 
concurrence entre collectivités, la coopération ne pouvant être que volontaire (Lefèvre, 
1998 ; Estèbe, 2008).

La trajectoire française ne se confond avec aucun de ces deux modèles. Elle reprend du 
modèle intégré la nécessité d’instruments de planification et de mécanismes de 
coordination transcendant les périmètres communaux, mais les réformes territoriales 
restent inscrites dans une tradition intercommunale où les maires conservent un rôle 
décisif. La trajectoire française n’a donc pas débouché sur un gouvernement 
métropolitain intégré : les « Gargantua restent introuvables », écrivait Philippe Estèbe à 
la fin des années 2000 (Estèbe, 2008, p. 49), tandis que les périphéries s’organisent en 
« clubs » de type Tiebout (Charmes, 2011). La solution française combine ainsi intégration 
fonctionnelle, faible autonomie politique de l’échelle métropolitaine et arrangements 
interterritoriaux destinés à faire tenir ensemble des espaces interdépendants mais 
politiquement séparés. 

Si le gouvernement métropolitain «  à la française  » reflète les évolutions de 
l’administration des territoires, passée d’une pesante tutelle étatique à la 
reconnaissance de la commune comme « cellule de base  » de la démocratie, ses 
finalités ont également changé au fil du temps. Les métropoles d’équilibre des années 
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1960 relevaient d’un projet d’aménagement équilibré du territoire, cherchant à contenir 
la domination parisienne en renforçant les grandes villes régionales. Avec les réformes 
des années 2010, les métropoles sont appelées à devenir des « champions nationaux » 
(Crouch et Le Galès, 2012), moteurs de croissance et de rayonnement dans un contexte 
de compétition internationale. 

La recherche a accompagné ce déplacement : dans les années 1960, elle contribue à 
définir l’armature urbaine et à donner une légitimité scientifique à l’action aménagiste 
de l’État ; à partir des années 1990, elle est sollicitée pour comparer les grandes villes 
françaises et objectiver leur rang européen et international, tout en restant critique ou 
dubitative sur la gouvernabilité des institutions censées résoudre les problèmes 
engendrés par la métropolisation.

LES MÉTROPOLES D’ÉQUILIBRE CONTRE LE DÉSERT FRANÇAIS

La promotion étatique de métropoles régionales dans les années 1960 ne vise pas à créer 
des gouvernements métropolitains au sens fort du terme. L’enjeu est de corriger une 
organisation territoriale déséquilibrée, dans laquelle Paris concentre les fonctions de 
commandement et l’essentiel des ressources administratives, économiques et 
symboliques. Paris et le désert français, le pamphlet de Jean-François Gravier publié en 
1947, inspire fortement les politiques d’aménagement d’après-guerre et constitue la toile 
de fond de la création des métropoles d’équilibre à partir de 1964 (Ozouf-Marignier et 
Warnant, 2024). Avec les métropoles d’équilibre, les grandes villes de province, jugées 
atrophiées en comparaison de leurs homologues européennes, sont ainsi pensées comme 
un contrepoids possible à l’hégémonie parisienne (George, 1967 ; Pinchemel, 1970).

Dans cette période d’après-guerre, géographes, économistes, ingénieurs et urbanistes 
participent, aux côtés d’élites modernisatrices, à la formulation des catégories de 
l’aménagement du territoire (Gaudin, 1979 ; Massardier, 1996). Pour identifier les villes de 
province à ériger au rang de métropoles d’équilibre, la Datar prend appui sur des 
rapports de Jean Hautreux et Michel Rochefort consacrés au niveau supérieur de 
l’armature urbaine française et réalisés dans le cadre du Commissariat général du Plan 
(Hautreux et al. 1963  ; Hautreux et Rochefort, 1964). Hautreux, ingénieur et haut 
fonctionnaire du ministère de la Construction, et Rochefort, géographe urbain, 
cherchent à mesurer la capacité de ces villes à exercer une fonction régionale à partir 
d’indicateurs relatifs à la taille de leur population, à leur aire d’influence, ainsi qu’à la 
présence d’équipements, de services rares et de fonctions de commandement. 

Ce travail de classement aboutit à la sélection de huit métropoles d’équilibre : Lille-
Roubaix-Tourcoing, Nancy-Metz, Strasbourg, Lyon, Marseille, Toulouse, Bordeaux et 
Nantes-Saint-Nazaire. D’autres villes – Rennes, Clermont-Ferrand, Dijon, Nice, Rouen – 
viendront s’ajouter au début des années 1970. Mais la méthode est critiquée, qu’il 
s’agisse de la pondération des critères et de la part de subjectivité qui en résulte 
(Haumont, 1968 ; Pumain et Saint-Julien, 1976) ou de « l'éludation des problèmes de 
démocratie et de justice socio-spatiale » (Robic, 1989, p. 10). 

Une fois les villes classées et sélectionnées, les métropoles d’équilibre devaient accueillir 
des équipements, des infrastructures de transport, des fonctions tertiaires supérieures 
et des activités motrices permettant de produire des effets d’entraînement sur leur 
région (Ginet, 1997 ; Cohen, 2002). Plusieurs travaux ont souligné la fragilité de ce pari. 
La transposition à l’aménagement urbain d’un raisonnement inspiré de la théorie 
économique de la polarisation de François Perroux, ne garantirait pas que les effets de 
croissance se diffusent dans l’environnement régional (Robic, 1989). Le pari était 
d’autant plus fragile que le rôle de l’industrie aurait été sous-estimé, la politique des 
métropoles d’équilibre misant trop fortement sur les équipements et le tertiaire 
supérieur (Damette et al., 1989). 

La critique porte également sur la fabrication étatique et experte des métropoles. Les 
métropoles d’équilibre reposaient sur une conception fonctionnaliste et statique des 
réseaux urbains, déconnectée des dynamiques locales (Lacaze, 1993). Bernard Jouve 
(1998) résume l’approche retenue : « Le centre pense la périphérie » (p. 67). Au cœur du 
dispositif figuraient les Organisations d’études d’aménagement des aires 
métropolitaines (OREAM). Fortement adossées à l’État, ces structures ne constituaient 
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en rien des gouvernements métropolitains. Il s’agissait d’organismes d’étude et de 
planification chargés de produire des diagnostics, des schémas, des périmètres et des 
projets (Ginet, 1997). Bernard Jouve (1998) et Taoufik Ben Mabrouk (2006) montrent que 
les OREAM, en cherchant à faire exister un territoire métropolitain qui ne correspondait 
alors ni à une institution reconnue ni à une représentation politique constituée, sont 
entrées en tension avec les cadres d’action communaux et des réseaux de notables 
locaux indifférents ou réticents. Comme l’écrit Ben Mabrouk, « cette politique contribue, 
par ses présupposés et ses diagnostics, à présenter implicitement les pratiques 
traditionnelles du pouvoir local comme le principal obstacle à la modernisation 
urbaine  » (p. 71). Michel Rochefort a lui-même critiqué rétrospectivement les 
présupposés d’une politique reposant sur l’idée qu’il serait possible de produire des 
métropoles par l’équipement et la planification, sans tenir compte des héritages 
territoriaux et des forces politiques locales (Rochefort cité par Cohen, 2002).

Le bilan des métropoles d’équilibre ne peut toutefois être réduit à un pur échec. Cette 
politique s’est traduite par la mobilisation d’investissements publics en matière 
d’infrastructures de transport, d’équipements universitaires, hospitaliers, culturels ou 
administratifs (Olive, 2015). Elle a aussi contribué à faire exister les grandes villes 
régionales comme objets d’étude, de planification et d’intervention. Mais ces effets 
n’ont pas suffi à modifier en profondeur la hiérarchie urbaine française ni à doter les 
métropoles régionales d’une véritable capacité de décision, moins encore après l’échec 
du référendum de 1969 sur la régionalisation (Jouve, 1998). 

DE L’APPEL À COOPÉRATION MÉTROPOLITAINE À LA LOI MAPTAM : 
DES INTERCOMMUNALITÉS PAS COMME LES AUTRES ?

À partir des années 1990, la question des institutions métropolitaines revient sur 
l’agenda de l’État, mais dans un autre contexte. L’enjeu est moins de corriger l’armature 
urbaine française que de permettre aux grandes agglomérations de renforcer leurs 
fonctions économiques et décisionnelles afin de peser dans la compétition 
internationale. Comme le relève Gilles Pinson (2020), « les gouvernements français ont 
adopté assez tardivement ce paradigme compétitif mais l’ont fait avec la foi du 
converti » (p. 93). 

La séquence décisive s’ouvre au début des années 2000, lorsque le CIADT de décembre 
2002 engage une « Stratégie nationale de renforcement de l’offre métropolitaine de la 
France en Europe  ». Pour préparer le CIADT du 18 décembre 2003 consacré au 
« rayonnement européen des métropoles françaises », l’État prend appui sur l’étude 
européenne précitée de Rozenblat et Cicille (2003). Puis, l’appel à coopération 
métropolitaine lancé par la Datar en 2004 sélectionne une quinzaine de projets 
susceptibles d’accélérer le « rayonnement » des grandes villes, tout en les aidant à tisser 
des liens avec leur hinterland grâce à des coopérations entre les différentes 
intercommunalités composant l’aire métropolitaine (Motte, 2007 ; Ghorra-Gobin, 2015). 
En parallèle, sont lancés les « pôles de compétitivité » qui tiennent lieu d’instrument 
principal de la politique d’aménagement du territoire (Pinson, 2020). 

Signe de la conversion de l’État au nouveau paradigme de la compétitivité, la Délégation à 
l’aménagement du territoire et à l’action régionale (Datar) devient en 2005 la Délégation à 
l’aménagement et à la compétitivité des territoires (Diact). En 2009, l’acronyme « Datar » est 
rétabli, mais signifie désormais Délégation interministérielle à l’aménagement du territoire 
et à l’attractivité régionale (Pinson, 2020). La même année, la Diact publie un rapport 
intitulé Une nouvelle ambition pour l’aménagement du territoire, dont le premier 
« chantier » porte sur les métropoles comme « moteurs de croissance et d’excellence des 
territoires ». Il est complété par un autre chantier sur le « “mieux vivre” urbain », qui traite 
notamment de la cohésion et de la mobilité à l’échelle des aires urbaines. 

L’ambition de renforcer le rayonnement économique des métropoles ne signifie donc 
pas que l’État abandonne toute promesse de solidarité territoriale. Comme l’écrit 
Emmanuel Négrier (2012), le fait métropolitain est désormais associé à deux promesses 
complémentaires : « le rayonnement et la solidarité » (p. 81). L’attractivité métropolitaine 
reste en effet justifiée par l’idée que les dynamiques produites dans les grandes villes 
pourront ensuite se diffuser vers d’autres territoires, ce qui permet de présenter comme 
compatibles les objectifs de compétitivité et d'aménagement du territoire (Reitel, 2012).
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Gilles Pinson (2020) insiste toutefois sur l’importance du tournant qui se produit dans 
les années 2000 : le gouvernement métropolitain n’est plus pensé comme un moyen 
d’organiser une redistribution fiscale, de planifier plus équitablement les équipements 
ou de lutter contre la ségrégation territoriale, mais avant tout comme un moyen de faire 
rayonner la ville. C’est durant le mandat de Nicolas Sarkozy que l’État se saisit plus 
directement des dimensions institutionnelles de la métropolisation. Une mission est 
confiée à Dominique Perben pour faire des propositions sur le statut, les compétences 
et le mode de gouvernement des métropoles. Son rapport, Imaginer les métropoles 
d’avenir (2008), part du constat d’un retard français dans l’organisation des grandes 
agglomérations, qui les pénalise dans la compétition européenne. Le rapport propose 
de renforcer la gouvernance métropolitaine en prenant appui sur les 
intercommunalités existantes, mais aussi de faire élire au suffrage universel les 
président.es des communautés urbaines et des communautés d’agglomération de plus 
de 500 000 habitant.es. Sans retenir cette dernière proposition, le comité Balladur, mis 
en place pour réfléchir à une réforme territoriale, donne l’année suivante une 
formulation plus nette à cette ambition en proposant de créer onze métropoles dotées 
d’un statut particulier (en plus du Grand Paris). Ces métropoles exerceraient certaines 
compétences communales et départementales, et seraient administrées par des 
conseiller.es métropolitain.es élu.es en même temps que les conseiller.es municipaux 
(Claval et Merlin, 2010). 

La loi de réforme des collectivités territoriales du 16 décembre 2010 réduit fortement 
ces ambitions. Elle introduit pour la première fois la notion de métropole dans le droit 
français, mais l’accord des conseils municipaux des communes concernées est 
nécessaire à sa création et la métropole ne devient pas une collectivité territoriale de 
plein exercice. Le statut retenu reste celui d’un établissement public de coopération 
intercommunale, ce qui différencie peu les métropoles des communautés urbaines 
existantes (Négrier, 2012). En outre, les règles de répartition des sièges au sein des 
conseils métropolitains, très avantageuses pour les petites communes périurbaines, 
rendent politiquement peu crédible l’extension du périmètre de cette nouvelle 
catégorie d’EPCI, ce qui réduit fortement la perspective d’une solidarité fiscale et sociale 
organisée à une échelle large (Charmes, 2011  ; voir aussi Estèbe, 2008, qui théorise 
l’avènement d’un « régime périurbain » en parallèle du « régime métropolitain »). 

Sur le plan des compétences, le transfert du pouvoir fiscal des communes vers la 
métropole, préconisé par le comité Balladur, n’a pas été retenu. Un ouvrage collectif de 
juristes, publié au lendemain de l’adoption de la loi de 2010, souligne la continuité 
entre les nouvelles métropoles et les intercommunalités préexistantes (Lerique, 2012). 
Parmi les contributeurs, Jean-François Brisson parle de « chimère » et de « vacuité » des 
dispositions d’une loi qu’il qualifie de « monstruosité juridique ». 

Alors que plusieurs grandes agglomérations étaient visées, seule Nice adopte 
finalement le statut de métropole. Pour Emmanuel Négrier (2012), «  les élites 
métropolitaines les plus convaincues et programmatiques que sont les nantaises, 
rennaises, lilloises et lyonnaises, après avoir appelé ce statut de leurs vœux, n’y voient 
aujourd’hui qu’une source de complexité sans véritable atout » (p. 82). Le verdict est 
sans appel : « La métropolisation bien réelle des espaces urbains français ne trouvera 
pas dans la Métropole l’acteur collectif après lequel court la science urbaine réformiste 
depuis cinquante ans. Son fantôme législatif n’en aura que le nom, mais ni les 
attributions ni, vraisemblablement, la représentativité territoriale » (ibid.). 

La réduction de l’ambition métropolitaine s’explique d'abord par les arrangements avec 
des forces hostiles ou réticentes. Stéphane Cadiou et Maurice Olive (2012) rappellent 
que les propositions du comité Balladur ont été fortement retravaillées sous l’influence 
du lobby de l’Association des maires de France, face auquel les associations favorables 
à la cause métropolitaine (Association des maires des grandes villes de France, 
Association des communautés de France, Association des communautés urbaines de 
France) n’ont pu imposer leurs vues. « À force de compromis, les métropoles en ont été 
réduites à ressembler à des communautés urbaines » (p. 89-90 ; voir aussi Devèze-
Sanson, 2012 ; Ghorra-Gobin, 2015 ; Frinault, 2014, 2019).

La loi de 2010 crée cependant un instrument, les pôles métropolitains, qui rencontrent 
davantage d’écho. Leur intérêt tient précisément à ce qu’ils ne cherchent pas à 
absorber les territoires dans une institution intégrée, mais à promouvoir une 
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« interterritorialité » en rupture avec les principes d’exclusivité et de continuité imposés 
jusqu’ici par l’État (Béhar et al., 2011). Les pôles métropolitains reposent sur le volontariat 
et l’identification de projets communs entre intercommunalités, ce qui peut rappeler 
l’appel à projets de 2004 sur les coopérations métropolitaines, mais aussi les « réseaux 
de villes  » promus par la Datar dans les années 1990 et destinés à favoriser les 
coopérations entre villes moyennes ne pouvant prétendre au rang de métropole 
(Tesson, 1997). Loin de partager l’engouement de certains géographes pour 
l’interterritorialité, le politiste Emmanuel Négrier (2012) se montre là aussi très critique : 
«  Paradoxe vivant, le pôle métropolitain incarne bien les limites de la réforme de 
décembre 2010 (...) ; il offre une possibilité de se dédouaner des impératifs de solidarité 
métropolitaine tout en affichant un label qui y prétend » (p. 85).

La loi Maptam du 27 janvier 2014, donne au statut de métropole une portée plus 
contraignante que celle de 2010. On passe en quelque sorte de la métropole à la carte 
à la métropole imposée. Alors que le statut créé par la loi de 2010 dépendait de 
l’initiative locale, la loi Maptam prévoit la transformation automatique de neuf EPCI à 
fiscalité propre au 1er janvier 20153. Sont concernés les EPCI franchissant les seuils 
démographiques fixés par la loi (400 000 habitant.es dans une aire urbaine de plus de 
650 000 habitant.es), tandis que Paris, Lyon et Marseille relèvent de régimes particuliers. 
Brest et Montpellier accèdent également au statut de métropole par la voie facultative 
ouverte aux EPCI remplissant d’autres critères. Un assouplissement des critères 
démographiques permet par la suite d’intégrer huit métropoles supplémentaires4 
(Frinault, 2019). 

Les métropoles issues de la loi Maptam s’apparentent à des « super EPCI » : si l’État leur 
assigne un rôle nouveau et élargit leurs compétences, elles restent prises dans le sentier 
de dépendance de l’histoire intercommunale française. Thomas Frinault (2014) rappelle 
que, dans un contexte où le « mille feuilles territorial » est régulièrement critiqué, il n’est 
pas question de créer un nouveau rang de collectivité territoriale sans en supprimer un, 
lequel ne pourrait être que la commune. Les métropoles restent donc des EPCI à 
fiscalité propre, privés par conséquent de la clause générale de compétences. Si elles 
exercent de plein droit des compétences en lieu et place des communes – 
développement économique, aménagement de l’espace métropolitain, habitat, 
politique de la ville, services d’intérêt collectif, environnement et cadre de vie –, cette 
montée en compétences est jugée incomplète  : elle ne fait pas disparaître les 
communes, qui conservent une place centrale dans le fonctionnement politique de 
l’institution, tandis que les compétences venues des départements, des régions ou de 
l’État ne sont pas toutes transférées automatiquement, mais passent par des 
conventions, des délégations ou des accords locaux (Frinault, 2014, 2019). En se 
substituant au département sur son territoire, la Métropole de Lyon se distingue 
fortement des autres métropoles. Le cas lyonnais correspond aussi à une construction 
de la métropole « par le bas », tandis qu’ailleurs, notamment à Marseille ou Paris, le 
processus a largement échappé aux territoires concernés (Galimberti et al., 2014  ; 
Rivière, 2015). 

LA RECHERCHE FACE AUX CONTRADICTIONS DU GOUVERNEMENT 
MÉTROPOLITAIN

La recherche a davantage contribué à éclairer le phénomène de métropolisation qu’à 
définir les formes institutionnelles du gouvernement métropolitain. À partir de la fin des 
années 1980, la production scientifique s’est souvent construite en relation avec la 
commande publique, pour tenter de répondre à des interrogations formulées par l’État 
sur les liens entre transformations productives, recompositions urbaines et nouveaux 
enjeux d’aménagement dans le contexte de la décentralisation (Lacour, 1993  ; 
Rochefort, 1993  ; Corade et Lacour, 1996). Les travaux précités de Roger Brunet, de 
l’équipe P.A.R.I.S., puis de Céline Rozenblat et Patricia Cicille ont également permis de 
répondre aux interrogations de la Datar sur le positionnement des villes françaises en 
Europe. 

La politique en faveur des métropoles qui s’amorce au début des années 2000, sous la 
houlette de la Datar, s’accompagne d’une relance de la production savante. Celle-ci se 
déploie également au sein de la Fédération nationale des agences d’urbanisme ou du 

3 Bordeaux, Grenoble, 
Lille, Nantes, Nice, 
Rennes, Rouen, 
Strasbourg, Toulouse.

4 Nancy, Dijon, 
Orléans, Tours, Saint-
Étienne, Toulon, 
Clermont-Ferrand, 
Metz.
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Plan urbanisme construction architecture (Puca). Si ces travaux évoquent parfois les 
réformes institutionnelles, ils restent peu diserts sur les formats juridiques à mettre en 
œuvre (Cadiou et Olive, 2012). Christophe Parnet (2022) insiste sur le rôle de légitimation 
de la Datar, lieu privilégié d’échanges entre des expert.es et l’administration publique 
servant à justifier les réformes récentes, mais dont la « boîte à outils » n’a joué qu’un rôle 
secondaire dans la construction institutionnelle des métropoles  : les choix 
institutionnels opérés en 2010 et 2014 procèdent bien davantage de compromis passés 
avec les associations d’élu.es et le Sénat qu’ils ne s’appuient sur les résultats des travaux 
scientifiques. 

De fait, la recherche n’a pas fourni de modèle institutionnel clé en main et s’est 
davantage focalisée sur les manques et impasses des institutions existantes. À la fin des 
années 1990, Bernard Jouve et Christian Lefèvre (1999b) relèvent le paradoxe entre des 
grandes villes qui bénéficient d’un contexte économique et politique favorable, mais 
qui ne tirent pas pleinement profit de la nouvelle donne. «  Les conditions de la 
gouvernabilité n’ont jamais été aussi problématiques », écrivent-ils (p. 836). Les auteurs 
diagnostiquent la crise du modèle intégré de type « Gargantua », fruit des réformes 
engagées depuis les années 1960 dans une logique top down et dont une traduction 
française a été l’institution des communautés urbaines créées en 1966, bien davantage 
que les métropoles d’équilibre. Face à l’écart entre territoires fonctionnels et institutions 
existantes, l’objectif des réformateurs était de faire coïncider le périmètre du 
gouvernement métropolitain avec l’espace réel de l’urbanisation et des activités 
économiques et sociales. Mais les gouvernements métropolitains n’ont nulle part en 
Europe produit les effets attendus et leur assise démocratique est restée très faible. 
Hormis les transports et, dans une moindre mesure, la planification urbaine, leur 
capacité à produire des politiques publiques s’est avérée très limitée, en raison 
notamment de la concurrence avec l’échelon communal. 

Jouve et Lefèvre relatent le tournant des années 1990 au cours duquel le projet de 
gouvernement métropolitain construit d’en haut par l’État cède devant des formes plus 
ascendantes, appuyées sur la mobilisation d’élites urbaines et de « forces vives » locales, à 
commencer par les acteur.ices économiques. C’est ce tournant que la notion de 
gouvernance urbaine a cherché à saisir, en mettant l’accent sur de nouvelles modalités 
de l’action publique : partenariat, contrat, négociation (Lorrain, 1991 ; Le Galès, 1995 ; Duran 
et Thoenig, 1996  ; Gaudin, 1997). Si certains auteurs ont vu dans l’avènement de la 
gouvernance urbaine une « revanche » des grandes villes contre l’État (Bagnasco et Le 
Galès, 1997), le bilan établi par Jouve et Lefèvre à partir d’une enquête comparative sur 
huit villes européennes, dont Bordeaux et Lyon, montre la fragilité d’une promesse 
d’autonomisation par rapport à l’État. Certes, des « entrepreneurs métropolitains » se sont 
saisis des opportunités ouvertes par la décentralisation et la construction européenne, 
mais la réussite de leurs projets est restée tributaire du soutien de l’État. Or, lorsque celui-
ci refuse d’accorder aux institutions métropolitaines une légitimité politique propre – en 
écartant l’élection directe de leurs représentant.es – ou les ressources budgétaires 
adéquates, les initiatives locales s’essoufflent rapidement. Un obstacle supplémentaire 
s’est dressé dans le cas français : la résistance des communes, mais aussi des conseils 
généraux et régionaux que l’État a continué de conforter (Jouve et Lefèvre, 1999a, 1999b). 

Dix ans plus tard, Christian Lefèvre (2009) continue d’évoquer une «  improbable 
institution métropolitaine » (p. 25). Malgré la diffusion du vocabulaire de la gouvernance, 
la France reste selon lui attachée à une conception non pas « supra-communale » mais 
« inter-communale » du gouvernement métropolitain, trop centrée sur la réorganisation 
institutionnelle. Les mêmes formules intercommunales sont ainsi généralisées sur 
l’ensemble du territoire, « marquées du sceau de la mise en adéquation du territoire 
fonctionnel et du territoire institutionnel », ce qui expliquerait pourquoi les villes sont 
particulièrement réticentes et peu innovantes «  pour penser le gouvernement 
métropolitain autrement que par une réorganisation institutionnelle » (p. 35). Lefèvre se 
refuse toutefois à trancher dans le débat qui oppose depuis plusieurs décennies les 
réformateurs en quête d’une cohérence entre territoire fonctionnel et territoire 
institutionnel et l’école des choix publics qui récuse l’idée d’un territoire fonctionnel 
unique et défend des systèmes polycentriques. 

C’est la recherche d’une mise en adéquation entre territoire institutionnel et territoire 
fonctionnel que les géographes et urbanistes discutent le plus frontalement, sans 
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toutefois souscrire au modèle «  Tiebout  ». Tout en considérant que territoire 
institutionnel et territoire fonctionnel « ne sont pas consubstantiellement opposés l’un 
à l’autre », Dominique Rivière (2015) juge « incongrue » l’idée de définir la métropole par 
la loi : « Comment une réalité aussi mouvante que la métropole peut-elle se marier au 
territoire institutionnel, à la continuité spatiale et temporelle qui le sous-tend, à son 
périmètre clos ?  », interroge la géographe. Dans un chapitre co-écrit avec Anne 
Bretagnolle et Nicolas Douay, elle observe que «  les territoires institutionnels et 
politiques préexistants ont pris le plus souvent le pas sur les découpages fonctionnels, 
au demeurant fluctuants » (Bretagnolle et al., 2020, p. 300). 

Cette critique du « bon périmètre » rejoint l’analyse de Marie-Pierre Lefeuvre (2012), pour 
qui la métropole n’existe pas comme « bonne échelle » préconstituée, mais comme le 
résultat contingent de régulations interinstitutionnelles construites par les acteur.ices. 
Pour Jean-Marc Offner (2006), si la quête du territoire pertinent est en échec, c’est parce 
qu’elle «  apparaît techniquement comme géographiquement non opératoire et 
politiquement infondée » (p. 33), même s’il considère comme Lefeuvre que, du fait 
même de cet échec, les réformes territoriales produisent des objets institutionnels et 
des tensions qui donnent aux acteur.ices des raisons d’agir et de négocier. 

La croyance dans l’existence d’un «  bon périmètre  » n’a pas seulement inspiré la 
fabrique législative des métropoles. Daniel Béhar (2015) la repère dans les origines 
mêmes d’une « doxa moderniste » (p. 86) antérieure aux lois de décentralisation de 
1982, qui a toujours associé simplification, rationalisation et recherche d’un territoire 
pertinent. Selon le géographe, le problème ne tient pas seulement au fait que cet 
« optimum dimensionnel » reste introuvable. Il tient aussi à sa conséquence pratique : 
la « spécialisation tayloriste des compétences » (p. 87), qui prétend répartir les rôles 
entre collectivités, mais qui reste souvent lettre morte. « Comment peut-on croire que 
ce modèle, qui a depuis longtemps disparu de l’organisation industrielle, serait 
aujourd’hui efficace dans la sphère territoriale ? » (ibid.), interroge-t-il. Martin Vanier 
(2015) développe la même critique d’une quête du «  territoire pertinent  » et de 
maillages simplifiés qui active «  deux principes archaïques de l’ancienne division 
fordiste du travail » (p. 86), ceux de la hiérarchie et du monopole. Cette « obstination 
territorialiste  » est selon lui non seulement « vouée à l’échec  », mais elle attise les 
rivalités territoriales, notamment avec les régions. 

La critique de « l’optimum dimensionnel » tient surtout à la manière dont ces auteurs 
définissent la métropolisation. Pour Daniel Béhar (2010), la métropolisation recouvre 
trois processus qui n’ont pas la même géographie : la métropolisation des économistes, 
centrée sur la création de valeur liée à la densité des interactions urbaines ; celle des 
sociologues, attentive à la mise en réseau mondiale des fonctions supérieures et des 
« classes créatives »  ; celle enfin des géographes et des urbanistes, qui porte sur la 
dilatation des espaces urbains et leurs interdépendances spatialement discontinues. 
Ces différentes dynamiques se combinent et « vont à l’encontre d’un idéal ordonné et 
emboîté verticalement d’organisation territoriale » (p. 119). C’est pourquoi il n’y aurait pas 
« d’échelle optimale pour faire métropole » (p. 121) : les métropolisations (au pluriel) 
« agissent contre les métropoles » (p. 119), car elles ne peuvent pas produire de strate 
supérieure clairement délimitée. 

Pour Martin Vanier (2013), le territoire se trouve démultiplié sous l’effet de la 
métropolisation, qui fait passer l’organisation des espaces d’une logique de territoires 
continus à une logique de réseaux et d’interdépendances remettant en cause des 
catégories héritées, comme celles de citoyenneté, de mandat politique, de proximité ou 
d’appartenance locale. Dans ces conditions, « aucun gouvernement local n’a les moyens 
de porter toute l’hétérogénéité métropolitaine ». Jean-Marc Offner (2020a) insiste lui 
aussi sur ces institutions locales « qui ne font pas bon ménage avec les flux et les 
réseaux » (p. 131), estimant que « la quête du graal territorial paraît d’autant plus vaine 
que se confirme chaque jour un peu plus la force des dynamiques réticulaires » (p. 130). 
Le « diktat du périmètre » (ibid.) lui semble pernicieux, car il empêche de penser les 
articulations d’échelles entre le local et le global dans un monde multiscalaire. Pour 
Philippe Estèbe (2015), l’ancien régime de l’« égalité des places », fondé sur une division 
nationale des fonctions territoriales et sur une relative stabilité des populations, est mis 
en crise par la mobilité, la concurrence entre territoires et la circulation des revenus 
entre territoires productifs, résidentiels et récréatifs. Il faudrait donc concevoir des 
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politiques territoriales qui ne soient plus entièrement tournées vers l’administration des 
stocks (de population, d’équipements, d’activités), mais qui prennent en compte 
l’animation des flux (de mobilité, d’information, de biens et de services). La forme 
politique des systèmes et des réseaux reste, selon lui, à inventer.

Ces critiques géographiques du gouvernement métropolitain ne débouchent toutefois 
pas sur un ralliement au modèle du public choice. S’interrogeant sur le gouvernement 
de « la ville émiettée », Éric Charmes (2011) refuse l’idée que des collectivités morcelées 
puissent s’auto-organiser pour produire une orientation collective optimale. Reprenant 
la critique du courant « néo-régionaliste » de Hank Savitch et Ronald Vogel (2000), selon 
qui les coopérations horizontales polycentriques promettent « un idéal de gouvernance 
sans gouvernement » (p. 186), Charmes estime que cette croyance suppose une foi 
comparable à celle que les libéraux placent dans le marché. Il faudrait donc une 
capacité collective pour identifier et traiter les enjeux métropolitains, qui ne peut se 
situer qu’à mi-chemin entre un gouvernement métropolitain unifié et des 
gouvernements fragmentés. Cette configuration intermédiaire privilégierait 
l'articulation entre les échelles, la contractualisation, la coopération et les compromis, 
afin notamment de répondre aux défis pour la solidarité posés par la fragmentation 
sociospatiale des métropoles (dans le même sens, voir Pinson et Rousseau, 2011). 

La métropole des collectivités : entre luttes 
politiques et fabrique de l’action publique
Les travaux examinés dans la section précédente montrent que l’État a contribué à faire 
exister la métropole régionale, d'abord comme composante de sa politique 
d’aménagement, puis comme statut juridique chargé de soutenir le rayonnement et la 
capacité d’action des grandes agglomérations. Mais la métropole n’est pas ou ne 
devrait pas être seulement un objet construit « par le haut ». Elle s’inscrit aussi dans des 
héritages territoriaux et procède d’arrangements locaux entre coalitions inégalement 
favorables à l’intégration métropolitaine. La littérature donne ainsi à voir une 
construction parfois conflictuelle et toujours négociée de la métropole « par le bas ». 

Les compromis issus de cette fabrication locale de la métropole produisent-ils un 
« acteur collectif » (Le Galès, 2003), capable de porter une action publique poursuivant 
un intérêt proprement métropolitain  ? Ou les métropoles restent-elles d’abord 
tributaires des intérêts communaux ? Les travaux de science politique et de sociologie 
de l’action publique n’apportent pas de réponse univoque  : certains insistent sur 
l’ingouvernabilité liée à la dépendance communale, tandis que d’autres montrent des 
capacités d’action qui se construisent à travers des règles, des dispositifs, des projets et 
des apprentissages collectifs. 

Qu’elles parviennent ou non à se constituer en acteurs collectifs, les métropoles, prises 
dans la concurrence avec d’autres niveaux de gouvernement territorial, cherchent à se 
doter d’une identité propre et multiplient les signes symboliques de leur visibilité. 
L’identité métropolitaine passe aussi par le leadership politique, dont l’affirmation varie 
selon les ressources de légitimation, de négociation et d’échange mobilisables par les 
élites politiques métropolitaines.

DES COALITIONS LOCALES AMBIVALENTES

La littérature aborde le plus souvent la fabrique locale des métropoles par les 
résistances qu’elle soulève du côté des autres collectivités. Avant même la mise en 
place des métropoles issues des lois de 2010 et 2014, Christian Lefèvre observait que les 
gouvernements locaux existants voient toujours d'un mauvais œil l’arrivée de nouvelles 
structures politiques autonomes et puissantes. L'inter-communalité (et non la supra-
communalité) permettrait de régler partiellement ce problème, mais au prix d'un 
affaiblissement du gouvernement métropolitain. À la fin, ce sont les collectivités locales 
qui gagnent contre les métropoles et, en France, ce sont toujours les communes qui 
l’emportent (Lefèvre, 1998, 2009). 
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Le cas d’Aix-Marseille est paradigmatique de cette résistance, bien antérieure aux 
réformes territoriales récentes. Marseille a longtemps cherché son avenir loin de son 
arrière-pays proche, tandis que les communes périphériques ont souvent construit leurs 
trajectoires de développement propres contre la ville-centre. La création métropolitaine 
arrive donc sur un territoire déjà travaillé par des forces centrifuges, des intérêts fiscaux 
divergents et des refus anciens de solidarité (Paché, 2015). La séquence ouverte par la loi 
de 2010 a réactivé cette conflictualité sous une forme directement politique. Les 
déclarations volontaristes du préfet, les projections cartographiques du «  Grand 
Marseille  » et la perspective d’une révision des périmètres intercommunaux ont 
alimenté une fronde de la quasi-totalité des maires du département, qui ont fait cause 
commune au-delà des étiquettes partisanes, en boycottant les espaces de concertation 
proposés par l’État et en cherchant à rallier la population par des manifestations, des 
pétitions et des consultations locales (Cadiou et Olive, 2012). 

Cette opposition s’est ensuite cristallisée dans la campagne municipale de 2014, alors 
que la loi créant Aix-Marseille-Provence Métropole venait d’être promulguée. À Aix-en-
Provence et dans les communes les plus hostiles à «  l’hégémonie marseillaise », la 
future métropole devient l’un des principaux enjeux du scrutin. Elle est agitée comme 
un épouvantail par des maires qui la présentent tour à tour comme une intrusion 
inacceptable de l’État dans les affaires locales, comme le résultat des velléités 
hégémoniques de la Ville de Marseille et comme le signe d’une perte de maîtrise sur les 
ressources communales (Olive, 2015). La fronde communale n’a pas suffi à empêcher la 
création de la métropole, mais elle en a limité fortement la portée en imposant des 
conseils de territoire appuyés sur les périmètres des intercommunalités existantes, qui 
donnent aux maires des espaces où continuer à peser (Douay, 2013). 

La création de la métropole niçoise emprunte une trajectoire presque inverse. Le 
député-maire de Nice, Christian Estrosi, s’empare de la cause métropolitaine dès la 
publication du rapport Balladur. Son projet d’extension du périmètre de la 
communauté urbaine niçoise soulève certes l’opposition de certaines communes, mais 
la métropole créée en 2011 parvient à intégrer plusieurs communautés de communes, 
grâce notamment à la domination de l’UMP dans ces territoires, dont Estrosi est alors le 
chef de file local (Cadiou et Olive, 2012). 

La création de la Métropole de Lyon s’inscrit encore dans une autre configuration, la 
réforme venant consacrer juridiquement un accord politique local établi dès la mise en 
place de la communauté urbaine, à la fin des années 1960, à l’issue d’intenses 
négociations entre l’État et les élus locaux. Cet accord avait posé les bases d’un 
compromis communautaire entre les cinquante-six communes de l’agglomération, 
reposant à la fois sur la capacité de la Ville de Lyon à associer les communes à la 
construction intercommunale tout en restant majoritaire au conseil communautaire, et 
sur la convergence entre technostructure communautaire, maires bâtisseurs et services 
déconcentrés de l’État (Galimberti et al., 2014). La création de la métropole s’appuie sur 
cette construction relativement consensuelle en lui donnant une forme juridique plus 
puissante, notamment par la substitution au département sur son territoire. Le 
périmètre retenu reste toutefois issu d’un compromis politique et ne correspond pas 
nécessairement à l’ensemble de l’aire fonctionnelle lyonnaise (Parnet, 2015). 

Dès l’appel à projets pour une « coopération métropolitaine » de 2004, les initiatives et 
réformes métropolitaines ont donc ouvert une séquence d’arrangements locaux. Les 
rapports de force n’ont d’ailleurs pas toujours joué contre la métropole, car la cause 
métropolitaine a aussi ses soutiens. À Aix-Marseille, la fronde des maires a été pour 
partie contrebalancée par le soutien des milieux d’affaires (chambres de commerce et 
d’industrie, clubs patronaux, chambres consulaires), des conseils de développement et 
des réseaux d’expert.es qui ont fait alliance avec l’État (Douay, 2013 ; Olive, 2015 ; Parnet, 
2015, 2020a). À Lyon (Healy, 2007) ou à Nice (Cadiou et Olive, 2012), les milieux 
patronaux se sont également mobilisés en faisant valoir la nécessité d’un changement 
d’échelle pour renforcer la position de leur territoire dans la concurrence interurbaine. 

La constitution de ces coalitions locales résonne avec la notion de gouvernance urbaine 
qui ne décrit plus l’action publique locale comme un face-à-face entre l’État et les 
collectivités, mais comme un système d’acteur.ices où interviennent élu.es, 
administrations, entreprises privées, structures d’économie mixte, expertise technique, 
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etc. (Le Galès, 1995 ; Lorrain, 1995). Pour qualifier ces alliances, des auteurs se réfèrent aux 
concepts étasuniens de « coalitions de croissance » (Logan et Molotch, 1987) ou de 
« régimes urbains » (Stone, 1989), même si la domination des intérêts économiques est 
moins nette de ce côté-ci de l’Atlantique (Jouve et Lefèvre, 1999a). Si les traditions 
nationales peuvent orienter la nature des coalitions locales, ce sont les facteurs 
proprement locaux qui semblent peser le plus lourdement, donnant lieu à des 
configurations variables de partenariats public-privé à Nantes (Pinson, 2009), Marseille 
(Douay, 2009), Rennes (Dormois, 2006) ou Lyon (Galimberti et al., 2014 ; Bardet et Healy, 
2015). Comme l’écrivent Bernard Jouve et Christian Lefèvre (1999a), «  le niveau 
d’organisation locale des intérêts privés, la formation du capitalisme dans les villes, la 
nature des systèmes productifs métropolitains, leur évolution récente et la fonction 
historique des intérêts publics dans le développement local constituent autant de 
variables affectant beaucoup plus les dynamiques institutionnelles métropolitaines que 
les traditions nationales » (p. 39). 

VERS UN NOUVEL ACTEUR COLLECTIF ? 

Faire exister la métropole comme institution ne suffit pas à fonder sa capacité politique. 
Fabien Desage (2023) rappelle que la notion de capacité politique se diffuse à partir des 
années 1990, à partir des travaux de Clarence Stone, pour déplacer la controverse 
classique entre approches pluralistes et élitistes du pouvoir vers l’analyse empirique de 
la capacité des institutions locales à produire des politiques publiques. On rejoint alors 
la question de la gouvernabilité, définie par Christian Lefèvre (2013) comme « capacité 
d’un système d’acteurs à produire de l’action collective pour faire face aux problèmes et 
défis de la société et orienter son développement économique et social » (p. 225). 

Christian Lefèvre lui-même, pourtant sceptique à l’égard du gouvernement 
métropolitain, considère que les acteur.ices métropolitain.es produisent « des politiques 
et même parfois des stratégies » et que les institutions métropolitaines « ne sont donc 
pas vides d’action collective » (Lefèvre, 2009, p. 106). Pour d’autres, comme Gilles Pinson 
(2010), le scénario de l’ingouvernabilité ne s’est pas vérifié, la capacité politique s’étant 
relocalisée dans les grandes villes françaises, dont l’émergence «  en tant que 
productrices de visions et de politiques pour le territoire » constituerait une « vraie 
révolution silencieuse » (p. 66). Une dizaine d’années plus tard, les deux auteurs se 
retrouvent dans un texte commun pour estimer que les gouvernements métropolitains 
déjà anciens, de type communautés urbaines, ont acquis une légitimité suffisante – 
mais non celle que conférerait le suffrage universel – pour lancer des programmes et 
des projets d’envergure, notamment dans le domaine des transports (Lefèvre et Pinson, 
2020). 

La littérature produite ces vingt-cinq dernières années ne tranche généralement pas 
entre métropoles gouvernées ou ingouvernables, mais cherche à observer la manière 
dont une capacité d’action métropolitaine se fabrique concrètement. L’attention porte 
alors moins sur l’existence d’un centre de commandement métropolitain ou 
d’instances formelles de coordination que sur les règles de coopération, les échanges 
de ressources, les récits partagés, les apprentissages collectifs et les médiations 
pratiques qui rendent possible l’action commune (Ben Mabrouk, 2006 ; Arab, 2012). À 
partir des cas de Nantes et Rennes, Rémi Dormois (2006) met par exemple l’accent sur 
la sédimentation historique des échanges, les ressources que les acteur.ices peuvent 
s’apporter mutuellement et les récits qui stabilisent les coalitions engagées dans des 
actions conjointes. D’autres travaux insistent sur le rôle charnière de certain.es 
acteur.ices, comme les « managers publics locaux » placés à la jonction de plusieurs 
organisations (Lefeuvre, 2012) ou des élu.es qui se spécialisent et se professionnalisent 
sur des thématiques impliquant de nouveaux principes de gestion urbaine, comme la 
planification stratégique (Ben Mabrouk, 2006). 

Dans son livre Gouverner la ville par projet (2009), Gilles Pinson insiste sur les activités 
d’auto-observation et d’auto-description du territoire permettant aux acteur.ices de 
développer des visions partagées et de coopérer en empruntant au répertoire de la 
délibération. Il s’agit de construire « des orientations d’action, des visions d’ensemble 
qui auront fait l’objet d’un consensus au fil de processus interactifs, itératifs, 
d’ajustements mutuels entre les acteurs impliqués  » (p. 163). Pinson voit dans les 
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réseaux constitués autour des projets urbains une dimension essentielle de la 
construction d’une capacité d’action collective, sans « structure de commandement 
bien délimitée, ni hiérarchie formelle » (p. 324), qui ne se réduit donc pas aux seules 
institutions du gouvernement urbain, même si, héritage de l’État-providence oblige, le 
secteur public et parapublic y est dominant, à la différence des villes américaines. 

Dans sa comparaison de cinq villes européennes, Pinson remarque néanmoins que les 
grandes villes ne parviennent pas toutes au même degré à se constituer en « acteur 
collectif ». À Nantes, ce processus est entravé par le poids des logiques institutionnelles : 
la mobilisation autour du projet de l’Île de Nantes repose principalement sur la 
coordination d’organisations déjà constituées – collectivités, structures 
intercommunales, chambres de commerce, port, etc. –, davantage que sur la formation 
d’un réseau ouvert et autonome d’acteur.ices urbain.es. À Marseille, la constitution de la 
société locale en acteur collectif reste un objectif marginal pour des élu.es pris dans des 
logiques de fiefs et de compétition électorale (Pinson, 2009). Près de quinze ans plus 
tard, Jérôme Dubois (2022) constate, dans son analyse de la construction du SCoT 
métropolitain, que la métropole d’Aix-Marseille-Provence reste contestée par les maires 
quant à sa capacité à porter des politiques publiques. Dubois parle d’« impasse » à 
propos de cette aire urbaine polycentrique, où la multiplication des arrangements 
institutionnels vient obérer la capacité de la métropole à porter des politiques 
publiques. 

Le cas bordelais examiné plus récemment par Pinson (2019) permet de souligner le 
paradoxe d’une communauté urbaine dotée de ressources importantes, mais 
longtemps incapable de s’affirmer comme acteur collectif, y compris après avoir acquis 
le statut de métropole en 2015. La cogestion entre maires a longtemps organisé le 
partage des ressources intercommunales entre les communes, cantonnant l’institution 
à la gestion de services techniques – eau, assainissement, voirie – et ne l’ouvrant que 
tardivement aux grands projets d’aménagement, au développement économique ou à 
la culture. Une inflexion s’amorce à partir de 1995, sous la présidence d’Alain Juppé, avec 
le tramway, le réaménagement des quais et le recours à de nouveaux profils d’expertise 
urbaine. Elle s’approfondit surtout à partir de 2008, sous la présidence de Vincent 
Feltesse, avec l’élaboration d’un projet communautaire et le lancement de grands 
programmes stratégiques. Mais cette parenthèse se referme dès 2014, quand le retour 
d’Alain Juppé à la présidence de l’agglomération réactive la cogestion municipale et 
l’approche technique des compétences intercommunales.

Dans le même sens, Nicolas Bué et al. (2004) avaient montré à propos de 
l’agglomération lilloise que le consensus intercommunal ne reposait pas sur la 
reconnaissance d’un intérêt supérieur communautaire, mais sur un compromis 
politique : les élu.es n’acceptent de participer à la gestion de l’institution que dans la 
mesure où leurs intérêts territoriaux sont correctement pris en compte. La prégnance 
de stratégies de « courtage communal » relativise ainsi l’ambition affichée d’une gestion 
collective et rationnelle des problèmes à l’échelle de l’agglomération, notamment 
lorsque ceux-ci engagent des conflits entre communes, comme dans le cas du 
logement et de la ségrégation socio-spatiale (voir plus largement les travaux de Fabien 
Desage, co-auteur de l’article de Bué et al. : Desage et Godard, 2005 ; Desage, 2009, 
2012). Plus récemment, Nadia Arab et al. (2023) ont montré que si un «  agir 
métropolitain » existe dans cette agglomération, il se cantonne au développement 
économique et à l’urbanisme, et continue d’opérer dans le cadre cognitif dominant, 
celui de l’attractivité, avec des communes et des équipes politico-techniques 
métropolitaines acquises à cette cause. 

À propos de Saint-Étienne, autre territoire confronté à la désindustrialisation, Vincent 
Béal et al. (2010) se demandent comment une capacité d’action collective peut se 
construire dans une ville durablement structurée par l’industrie, puis fragilisée par 
l’affaiblissement économique et le déclin démographique. Menée avant la création de 
la métropole, leur enquête montre que l’histoire industrielle locale et les modalités de 
gestion de la désindustrialisation ont produit un environnement institutionnel peu 
propice à l’action commune, du fait notamment de faibles dispositions à la prise de 
parole et à la coopération, et de relations difficiles entre milieux économiques, classe 
politique locale et État. 
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Le cas lyonnais est souvent décrit comme le plus favorable à l’institutionnalisation d’un 
gouvernement métropolitain fort, capable de porter des politiques publiques 
d’agglomération (transports, espace public, attractivité économique, ville intelligente…) 
et d’investir dans de grands projets (Part-Dieu, Confluence). Parmi les facteurs 
favorables, Deborah Galimberti et al. (2014) identifient, comme à Lille, un consensus 
durable autour d’un agenda de métropolisation fondé sur des objectifs de croissance, 
d’internationalisation et d’attractivité, qui fédère aussi bien le monde économique que 
les communes, moyennant la redistribution d’une partie des investissements vers les 
communes périphériques. Ces auteur.ices soulignaient néanmoins les risques du 
passage au statut de métropole avec la réforme de 2014. Le succès du «  modèle 
lyonnais  » tenait à la souplesse et à l’informalité de la formule intercommunale  : 
souplesse organisationnelle d’une institution fonctionnant par projets et innovations 
successives ; souplesse territoriale d’un EPCI capable de négocier ses extensions et de 
nouer des coopérations interterritoriales ; souplesse politique enfin d’un compromis 
dominé par le maire-président de la communauté urbaine. En faisant de Lyon une 
collectivité à statut particulier dotée de compétences élargies, en rigidifiant son 
périmètre et en rendant impossible, après une période transitoire, le cumul entre les 
fonctions de maire et de président de la métropole, la loi Maptam risquait, selon ces 
auteur.ices, d’alourdir son fonctionnement bureaucratique, de durcir les frontières de 
l’institution et de fragiliser le consensus autour d’un agenda d’attractivité incarné par le 
président du Grand Lyon.

La capacité d’action métropolitaine apparaît ainsi moins comme l’effet automatique 
d’un statut que comme le produit fragile de compromis politiques, d’apprentissages 
institutionnels et de coalitions locales toujours susceptibles d’être réactivés ou défaits.

CONSTRUIRE L’IDENTITÉ MÉTROPOLITAINE : VISIBILITÉ SYMBOLIQUE 
ET INCARNATION POLITIQUE

Pour s’affirmer comme acteur collectif, la métropole ne doit pas seulement piloter des 
politiques publiques, coordonner des acteur.ices et stabiliser des compromis 
intercommunaux. Elle doit aussi se rendre identifiable comme échelle politique propre, 
distincte des communes, du département ou de la région. 

Cette construction identitaire passe d'abord par un travail sur l’image. Dès les années 
1980, les métropoles régionales cherchent à se doter d’une légitimité en élaborant des 
représentations d’elles-mêmes diffusées sur différents supports (images, affiches, 
brochures, logos, etc.). Ce travail de mise en image vise aussi à donner une consistance 
symbolique à des territoires métropolitains dont les limites réelles sont difficiles à saisir 
(Mons, 1993). Ces représentations ne coïncident pas nécessairement avec les 
caractéristiques réelles des territoires (Faye et Vignolles, 2016), car il s’agit surtout de 
proposer une mise en récit aux accents performatifs, chargée de faire advenir une 
métropolisation considérée comme désirable (Ben Mabrouk, 2006), quitte à gommer 
ses fractures internes (Léon, 2015). 

Les politiques culturelles, les grands événements, les réalisations architecturales et 
urbanistiques peuvent également être mobilisés au service de ce «  storytelling 
identitaire  » (Pinson et Rousseau, 2011). Les espaces centraux jouent ici un rôle 
particulier : lieux de concentration des pouvoirs, ils sont aussi les lieux privilégiés de leur 
visibilité à travers des opérations d’envergure (grands équipements, grands événements 
culturels ou sportifs) (Delage, 2018), des actions sur la mémoire et le patrimoine (Léon, 
2015) et le recours à des paysagistes ou des scénographes chargé.es de révéler des 
ambiances ou de créer des parcours (Devisme, 2005). 

L’incarnation politique est une autre modalité de la mise en visibilité de l’institution 
métropolitaine. Elle suppose que l’agglomération ne soit plus seulement un guichet de 
redistribution entre communes, mais qu’elle s’affirme comme un cadre spécifique de 
négociations politiques et comme une scène de pouvoir où des élu.es parlent et 
agissent au nom du territoire, contribuant ainsi à le « produire » symboliquement (Ben 
Mabrouk, 2006). 

La littérature s’est intéressée à des figures d’entrepreneurs politiques ayant cherché à 
présidentialiser l’institution métropolitaine. Un exemple caractéristique est celui de 
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Georges Frêche à Montpellier, dont le leadership ne pouvait toutefois se résumer à la 
figure d’un élu héroïque imposant seul son projet. Son leadership s’inscrivait au 
contraire dans une configuration d’échanges, de ressources et de contreparties avec 
d’autres acteur.ices (Négrier, 2005). 

Le terrain le plus exploré sous cet angle reste celui de la métropole lyonnaise. Il donne 
à voir une incarnation fortement présidentialisée depuis l’élection de Michel Noir à la 
mairie de Lyon et à la présidence du Grand Lyon en 1989, avec un processus de décision 
resserré autour de sa personne et de quelques maires-vice-présidents. Cette logique 
s’est renforcée avec Gérard Collomb, dont l’investissement dans la nouvelle métropole 
de Lyon a contribué à légitimer le leadership politique local, alors même que l’enjeu 
métropolitain était encore peu présent dans la campagne municipale de 2014. Mais 
l’exemple lyonnais montre que si la métropole peut agir comme un tremplin de 
notabilisation, la domination politique du maire-président reste fragile, car tributaire 
d’équilibres politiques instables (Galimberti et al., 2014 ; Gardon et Meillerand, 2015). 

D’autres enquêtes locales, réunies par Rémy Le Saout et Sébastien Vignon (2015) au 
lendemain des élections de 2014, montrent à l’inverse que l’incarnation politique de la 
métropole ne prend pas toujours la forme d’un leadership métropolitain incontesté. À 
Aix-Marseille, la campagne de 2014 ne fait pas émerger de leader, mais alimente au 
contraire une mobilisation défensive des communes, avec la maire d’Aix-en-Provence 
pour cheffe de file (Olive, 2015). À Rennes, où Nathalie Appéré a renoncé en 2014 à 
conquérir la présidence de l’intercommunalité en même temps que la mairie, 
l’institution communautaire a valorisé des candidat.es de la première couronne, tout en 
les exposant au soupçon de dépendance à l’égard de la ville-centre (Ségas, 2015). À 
Nice, la métropole a servi à consolider le leadership de Christian Estrosi, mais elle a 
nourri des critiques récurrentes sur la personnalisation du pouvoir et l’oubli de certains 
territoires (Cadiou et Grégory, 2015). À Grenoble, enfin, des candidats engagés dans la 
compétition pour la mairie ont commencé à intégrer l’enjeu métropolitain, mais cette 
posture ne s’est pas révélée payante, comme l’a montré l’échec électoral de Jérôme 
Safar, principal entrepreneur métropolitain local (Le Bras et Prêtre, 2015).

La métropole des citoyen.nes : 
mise à distance et politisation inachevée
Le problème de la gouvernabilité métropolitaine engage 
aussi le rapport des citoyen.nes à des institutions qui exercent 
des compétences importantes, concentrent des ressources et 
prennent des décisions structurantes, sans disposer d’une 
assise démocratique à la mesure de leur pouvoir. C’est sur 
cette dimension que la littérature est la plus critique. Les 
métropoles héritent ici d’un problème déjà ancien des 
intercommunalités : celui d’un pouvoir construit largement à 
distance du suffrage, des campagnes électorales, de la 
participation ordinaire et de la publicité démocratique, et dès 
lors exposé au même « procès en démocratie » (Cadiou et al. 
2024). 

ÉLECTIONS : LA MÉTROPOLE SOUS LES RADARS

L’introduction du scrutin fléché par la loi RCT de 2010 a constitué un premier pas, très 
timide, pour instaurer un lien plus direct entre les élu.es communautaires et les 
électeur.ices, mais elle n’a en rien contribué à la démocratisation des métropoles (Le 
Bras, 2023). La réforme n’a pas autonomisé l’élection des conseiller.es métropolitain.es, 
mais l’a simplement adossée au scrutin municipal en faisant apparaître sur le même 
bulletin une liste municipale et une liste dérivée pour le conseil communautaire dans 
les communes de plus de 1 000 habitant.es. 
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Cette légitimation indirecte, arrimée à la commune, a été reconduite avec la réforme de 
2014. L’hypothèse d’une élection directe d’une partie des conseiller.es métropolitain.es 
avait été avancée, mais vite écartée sous la pression des défenseurs de l’ordre municipal, 
au premier rang desquels l’Association des maires de France qui a agité le spectre de 
« la mort des communes » et de « la mort des maires » (Frinault, 2014, 2019). Envisagée 
pour l’ensemble des métropoles, l’élection de conseiller.es métropolitain.es au suffrage 
universel direct dans le cadre d’un scrutin autonome, avec des circonscriptions 
distinctes des périmètres communaux, n’a finalement été mise en œuvre qu’à la 
Métropole de Lyon à partir des élections de 2020. La démocratisation des métropoles 
reste donc un « tabou » (Lefebvre et Vignon, 2023) et, comme l’écrivent Adrien Bidaud-
Bonod et al. (2024), «  les réformes passent, mais tout concourt à ce que le déficit 
démocratique reste » (p. 86). 

L’arrimage des métropoles au scrutin municipal contribue à maintenir les enjeux 
métropolitains dans l’ombre des campagnes électorales. La dissociation demeure donc 
entre la communautarisation des politiques publiques (policies) et la permanence d’un 
ordre électoral municipaliste (politics) (Frinault, 2019). L’accès aux mandats 
communautaires continuant de se jouer dans les circonscriptions municipales, les 
candidat.es ont intérêt à faire campagne sur les enjeux municipaux plutôt que 
communautaires (Lefebvre et Vignon, 2023). Lors des élections de 2014 à Nice, moins de 
la moitié des professions de foi mentionnaient explicitement les enjeux 
communautaires (Cadiou et Grégory, 2015). Ailleurs, le prisme communal est resté 
dominant, y compris lorsque les programmes évoquaient des politiques relevant des 
EPCI (Le Saout et Vignon, 2015). À Grenoble, par exemple, la métropole était présentée 
comme une simple «  coopérative de communes  » au service des politiques de 
proximité (Le Bras et Prêtre, 2015). 

Les enquêtes réalisées sur les élections de 2020, réunies par Rémi Lefebvre et Sébastien 
Vignon (2023), ne signalent pas de rupture nette : la métropole reste le plus souvent 
subordonnée aux intérêts municipaux et le pouvoir du maire continue d’être célébré. 
Que ce soit à Bordeaux, Lille, Nantes, Rennes ou Strasbourg, la place conférée aux 
enjeux métropolitains demeure résiduelle. Comme l’écrit Christian Le Bart (2023), « tout 
se passe comme si les candidats considéraient a priori les électeurs auxquels ils 
s’adressent comme intéressés par les seuls enjeux communaux », la manière de se 
représenter l’électeur.ice oscillant « entre incompétence et égoïsme » (p. 90). 

Quelques signaux témoignent cependant d’une irruption, encore discrète, de la métropole 
dans certaines campagnes locales. Lefebvre et Vignon (2023) repèrent ainsi quelques 
«  timides ferments de politisation  » (p. 12)  : les stratégies de conquête des exécutifs 
communautaires sont plus visibles et la presse accorde davantage d’attention au 
« troisième tour » ; certains enjeux écologiques (eau, déchets, transports collectifs, mobilités, 
qualité de l’air) interrogent l’échelle intercommunale et certains programmes comportent 
désormais un chapitre métropolitain, comme à Bordeaux ou Clermont-Ferrand. 

Dans l’agglomération grenobloise, le collectif Métro, issu du mouvement Alternatiba, a 
cherché à influencer les candidat.es, en ciblant celles et ceux qui étaient fléché.es pour 
siéger à la Métropole, afin qu’ils et elles s’engagent à mettre en œuvre des politiques en 
faveur du climat (Luce, 2024). À Rennes, Sébastien Ségas (2021) montre que la 
contestation des tours, de la densification et de la croissance urbaine a permis aux 
écologistes de relier des conflits d’aménagement localisés à une critique plus large du 
modèle métropolitain. Mais cette politisation est restée fragile, du fait notamment des 
contraintes d’alliance qui ont freiné la constitution d’une véritable coalition 
anticroissance.

L’exemple lyonnais apparaît une nouvelle fois singulier, car il s’agit du seul cas où les 
conseiller.es métropolitain.es sont élu.es au suffrage universel direct dans un scrutin 
autonome. Le scrutin de 2020 donne à voir une véritable montée en visibilité de 
l’institution, avec des acteur.ices politiques jouant désormais sur les deux scènes 
municipale et métropolitaine, ce second scrutin bénéficiant d’une forte couverture 
médiatique (Cadiou et Desrumaux, 2023). La métropole lyonnaise est ainsi devenue un 
enjeu électoral national, avec des états-majors politiques intervenant dans le jeu local. 
Si des stratégies d’alliance ont pris forme avant l’élection, et non à l’issue de celle-ci,  la 
divergence entre les configurations d’alliances à l’échelon municipal et métropolitain a 
néanmoins provoqué un certain brouillage (Bocquet et al., 2023). 
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PARTICIPATION : LES CITOYEN.NES ASSOCIÉ.ES À LA MARGE

Hors temps électoral, le problème démocratique tient au fait que les mécanismes de 
régulation politique des métropoles restent adossés aux principes de la démocratie 
représentative, en contradiction avec les évolutions d’une société en demande de 
participation (Jouve, 2005). Le décalage est d’autant plus saisissant que la loi Maptam 
était conçue comme l’un des volets de l’« Acte III de la décentralisation », dont l’objectif 
était de renforcer la participation citoyenne. En pratique, la participation constitue la 
« variable d’ajustement » d’une réforme qui se caractérise par la mise à distance des 
citoyen.nes (Parnet, 2020b). Seul un article de la loi NOTRe étend l’obligation de se 
doter d’un conseil de développement aux EPCI de plus de 20 000 habitant.es, en 
prévoyant leur droit à s’autosaisir (Cadiou et al., 2024). 

Le gouvernement métropolitain reste ainsi marqué par une logique élitaire, qui fait de 
la métropole une échelle encore largement oubliée de la participation citoyenne 
(Douay, 2009). Les personnels métropolitains reconnaissent d’ailleurs ce lien distendu 
avec les citoyen.nes, interprété comme une conséquence de la technicité et de 
l’abstraction propres aux enjeux métropolitains. Pour ces acteur.ices, les partenaires ne 
sont pas tant à rechercher du côté des citoyen.nes que du côté d’institutions et 
d’expert.es réputé.es plus compétent.es et plus sensibles aux enjeux du changement 
d’échelle (Bidaud-Bonod et al., 2024).

L’éloignement entre métropoles et citoyen.nes se vérifie aussi dans la difficulté à 
susciter des mécanismes d’identification. Certaines métropoles tentent d’innover en 
sollicitant les témoignages de la population ou en créant des lieux, de type « maisons 
folies », invitant les habitant.es à s’emparer d’un projet culturel métropolitain. Mais les 
effets de ces initiatives sur l’adhésion citoyenne ne doivent pas être surestimés, car 
«  sans projet et sans gouvernance adaptée, la métropole peut difficilement être 
reconnue par ceux qui la vivent au quotidien » (Léon, 2015, p. 4). Alain Faure (2014) 
résume le paradoxe  : « Les individus vivent tous en métropolitains sans qu’aucune 
représentation politique ni aucun imaginaire collectif ne viennent incarner ce “vécu” 
métropolitain  » (p. 66). Malgré les tentatives de mise en récit de la métropole, on 
assisterait à un « véritable échec argumentatif » des entrepreneurs métropolitains, « qui 
ne parviennent à susciter ni élans et ni adhésion politiques sur un projet commun et 
partagé » (ibid.). 

Philippe Estèbe (2008, 2015) pointe la contradiction entre des pratiques sociales qui 
débordent largement les périmètres communaux, à l’ère de la « ville mobile », et l’offre 
de démocratie participative qui se déploie essentiellement à l’échelle communale, 
contribuant à fragmenter politiquement le territoire métropolitain. Alors que les 
individus traversent plusieurs territoires pour endosser tour à tour les rôles de 
travailleur.ses, de consommateur.rices, d’usager.es ou de touristes, ces dispositifs 
continuent de s’adresser à la seule figure de « l’habitant ». Gilles Pinson et Max Rousseau 
(2011) évoquent dans le même sens une « démocratie du sommeil » qui confère le 
monopole de l’expression politique à celles et ceux qui résident (et dorment) dans la 
commune, en excluant par conséquent les personnes qui y travaillent ou la fréquentent 
par la consommation ou la culture. L’échelle de référence des dispositifs participatifs 
reste plus spécifiquement celle du quartier (Jouve, 2005  ; Le Bart, 2023), les élu.es 
métropolitain.es considérant que la relation avec la société civile et la saisie des 
demandes sociales relèvent d’abord des espaces infra-communaux – et au mieux de 
l’espace communal –, alors même que la conduite des affaires se joue de plus en plus à 
l’échelle métropolitaine (Bidaud-Bonod et al., 2024). 

La société civile est elle-même rarement organisée à l’échelle métropolitaine. Elle a pu 
être ponctuellement convoquée comme ressource de légitimation de la réforme, 
comme dans le cas d’Aix-Marseille-Provence, où la mission de préfiguration mise en 
place par l’État a associé des acteur.ices non élu.es à des ateliers thématiques pour 
trouver des allié.es face à l’hostilité d’une bonne partie des élu.es (Olive, 2015). Mais 
Nicolas Douay (2009) estime que les organisations citoyennes n’ont pas encore effectué 
le « rescaling » déjà opéré par les élites économiques et que, faute d’être pleinement 
intégrée au jeu démocratique métropolitain, la participation prend plus souvent la 
forme d’une réaction « nimbyste » à des projets localisés, notamment d’infrastructures, 
que d’une discussion sur les visions métropolitaines d’ensemble. 
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Pendant longtemps, les conseils de développement ont constitué les dispositifs quasi 
uniques de la démocratie participative à l’échelle métropolitaine. Ces instances 
devaient répondre au procès en déficit démocratique des intercommunalités en 
associant des représentant.es de la société civile. Mais leur rôle demeure purement 
consultatif et leur composition largement contrôlée par les exécutifs communautaires 
(Cadiou et al., 2024 ; voir aussi Lefebvre et Revel, 2012). Bernard Jouve (2005) y voyait un 
outil de confiscation du débat public par les notables locaux. Certains travaux nuancent 
toutefois ces constats : à Angers ou Grenoble, certains conseils de développement ont 
partiellement échappé à leurs créateur.ices pour venir perturber les hiérarchies locales 
de représentation de la société civile (Faure et Teillet, 2011). 

La palette des dispositifs participatifs s’est élargie plus récemment. Rennes ou Grenoble 
ont expérimenté des conventions citoyennes, des pactes de gouvernance ou des 
dispositifs de pétition, sans toutefois bouleverser le processus décisionnel métropolitain 
(Cadiou et al., 2024). D’autres cas recensés par Stéphane Cadiou et al. vont dans le 
même sens  : à Bordeaux, Strasbourg ou Nantes, les dispositifs participatifs restent 
étroitement encadrés par les institutions métropolitaines et servent souvent des 
objectifs de légitimation, de communication ou de confortation des choix déjà opérés 
dans l’arène métropolitaine (voir plus précisément Miglioretti, 2016 ; Couture, 2018 ; 
Fort-Jacques et Marchadier, 2022).

DÉPOLITISATION : LE PRIX DU CONSENSUS

Un dernier volet de la critique du déficit démocratique des métropoles porte sur la 
tendance de celles-ci à évacuer la conflictualité et à neutraliser les confrontations 
idéologiques. Les métropoles peuvent ouvrir des scènes politiques plus ou moins 
autonomes vis-à-vis des communes et susciter des échanges politiques à cette échelle 
(Ben Mabrouk, 2006). Mais cette autonomisation ne débouche pas nécessairement sur 
l’ouverture d’un espace démocratique de confrontation. À la fin des années 1990, 
Christian Lefèvre (1998) critiquait déjà une conception «  a-conflictuelle  » de la 
gouvernance métropolitaine, qui faisait comme si les conflits pouvaient être résolus par 
les seuls arrangements procéduraux. 

Des travaux ont montré que la neutralisation des conflits s’inscrivait dans une 
transformation plus large de l’action publique urbaine. À partir du milieu des années 
1980, les choix de planification cessent peu à peu d’être rapportés à un projet politique 
d’ensemble et sont davantage formulés comme des réponses à des problèmes 
fonctionnels (Dormois, 2006). Les élites métropolitaines qui se cooptent au sein des 
régimes urbains construisent un socle commun de représentations fondées sur la 
nécessité de la croissance démographique et économique, mais aussi sur 
l’augmentation des valeurs foncières et immobilières, qui délégitime toute vision 
alternative et oriente vers les mêmes types de réalisations (aéroport, quartier d’affaires, 
centre de congrès…) (Pinson, 2010). Les réseaux d’action qui portent les valeurs de 
compétitivité et d’attractivité, et qui associent responsables politiques, administrations, 
acteur.ices économiques ou culturel.les, rendent l’expression du conflit suspecte, car 
assimilée à un refus des « enjeux supérieurs » de la compétition interurbaine (Pinson, 
2020). 

Dans leur ouvrage sur La politique confisquée (2011), Fabien Desage et David Guéranger 
défendent la thèse d’une dépolitisation de l’action communautaire qui, loin de résulter 
de la seule technicité des politiques intercommunales, mobilise des dispositifs 
organisationnels – gouvernement collégial et interpartisan – dédiés à la neutralisation 
des conflits et à la mise à distance des affrontements partisans. Plus largement, c’est 
toute une « machinerie politico-administrative [qui se spécialise] dans le règlement des 
différends à huis clos et dans la dépolitisation partisane des conflits » (Desage, 2009, p. 
133). À la concurrence des projets politiques se substituerait un « régime de grande 
coalition partisane  » (p. 159), qui régule les intérêts municipaux et organise les 
tractations entre maires pour l’accès aux ressources intercommunales (voir aussi Le 
Saout, 2000).

La faible publicité de ces négociations confère un large pouvoir discrétionnaire aux 
maires pour opérer des choix politiques, d’autant plus que leur «  redevabilité  » 
intercommunale reste faible : les élu.es communautaires sont rarement jugé.es pour 
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leur action métropolitaine, mais d’abord dans le cadre du scrutin municipal (Lefebvre 
et Vignon, 2023). Gilles Pinson (2010) parle d’« évasion institutionnelle » pour décrire le 
glissement des lieux de décision des assemblées élues, où existe une publicité 
minimale des débats, vers des cénacles où les principaux maires conservent la main à 
l’abri du regard des citoyen.nes. Il y voit « une pente oligarchique et postdémocratique » 
(p. 67) des métropoles (sur le concept de post-démocratie, également mobilisé par 
Desage, 2019, voir Crouch, 2004). 

La clôture des instances métropolitaines a des effets très concrets sur la représentation 
des intérêts sociaux. Dans la métropole lyonnaise, qui se gouverne «  en bande 
organisée  » selon Antoine Lévêque et Christophe Parnet (2023), le mandat 
intercommunal peut servir à accumuler du capital politique et à s’émanciper 
partiellement des contraintes partisanes, mais cette accumulation se construit à 
distance des intérêts sociaux, en particulier ceux des quartiers populaires, comme le 
montre l’exemple des transports publics (Lévêque, 2019, 2022). De même, les politiques 
intercommunales de l’habitat, souvent présentées comme un antidote à la ségrégation 
entre communes, restent largement contraintes par le maintien du consensus entre 
maires et par la préservation des souverainetés communales. Fabien Desage (2012) 
évoque une « ségrégation par omission » pour désigner cette incapacité persistante des 
structures métropolitaines à imposer des politiques redistributives ou planificatrices à 
l’échelle de leur territoire. Reprenant la critique de la gouvernance par Wendy Brown 
(2018), il voit dans l’incapacité redistributive des métropoles le résultat direct de la 
« défaite du demos », qui prive les institutions métropolitaines de la conflictualité et de 
la légitimité politique nécessaires pour mettre à l’agenda des politiques capables de 
corriger les inégalités socio-spatiales (Desage, 2023).

Pour certain.es observateur.ices, la critique de la dépolitisation ne signifie pas que la 
politique a complètement déserté les métropoles. Emmanuel Négrier et Mariona 
Tomàs (2014) considèrent que les métropoles restent traversées par des rapports de 
force, des conflits et des compromis, dont l’intensité et les effets varient selon les 
configurations locales, et que la variable politique permet d’expliquer des différences 
d’approche dans la conception de la solidarité métropolitaine. Gilles Pinson (2019) invite 
lui aussi à tenir compte de la variété des situations, dans le temps et dans l’espace, sans 
réduire la politisation intercommunale aux seuls affrontements partisans. « Politiser » 
peut vouloir dire tour à tour : politiser l’échelle pour faire exister la métropole comme 
scène politique  ; politiser l’administration pour contrôler les recrutements et la 
promotion des cadres à partir de critères idéologiques  ; ou encore politiser en 
mobilisant l’administration au service d’un programme politique ou d’un projet de 
territoire. 
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Les travaux réunis dans cette partie interrogent ce que la 
promesse métropolitaine laisse hors champ : les territoires qui 
ne bénéficient pas de la croissance que les métropoles sont 
censées entraîner, les groupes sociaux tenus à distance des 
ressources urbaines, et les coûts écologiques d’un 
développement fondé sur l’intensification des flux, des 
mobilités et de la consommation foncière. 

Ces contradictions et impasses de la métropolisation nourrissent des contestations 
multiformes, qu’elles prennent la forme du « vote avec les pieds » ou de conflits plus 
directs. Une partie des chercheur.euses se place délibérément aux côtés des 
mouvements sociaux en quête d’alternatives à la métropolisation « néolibérale ». Mais 
le monde académique apparaît divisé, car d’autres chercheur.euses, que l’on qualifiera 
de réformistes, tiennent la métropolisation pour inéluctable tout en s’efforçant de la 
repenser, en discutant ses performances réelles et ses conditions de transformation. 

Un mirage économique, social et écologique
Les métropoles ont été promues comme des moteurs de croissance, d’innovation et 
d’attractivité. Mais cette promesse ne peut être évaluée uniquement à partir de leurs 
«  succès  » en termes de concentration des emplois qualifiés, des capitaux ou des 
« classes créatives ». Elle doit aussi être examinée à partir de ce que produisent la 
métropolisation et les politiques métropolitaines : des disparités entre territoires, un 
accès inégal des populations aux ressources urbaines, et un épuisement des ressources 
foncières et naturelles. 

L’INTROUVABLE RUISSELLEMENT

La littérature se pose d’abord la question des retombées positives de la métropolisation 
pour les autres territoires, non sans entretenir un certain flou sur la délimitation de ces 
espaces périphériques supposés bénéficier de ses retombées  : arrière-pays, 
environnement régional, villes moyennes et petites villes, espaces ruraux, périphéries 
urbaines... 

À l’instar de la politique des métropoles d’équilibre (voir supra), les pouvoirs publics ont 
cherché à convaincre, dans les années 1980, que l’investissement dans les technopoles 
produirait un effet d’entraînement sur les territoires environnants, en vertu de l’axiome 
selon lequel « ce qui est bon pour une technopole, est bon pour sa région » (Garnier, 
1988, p. 92). Du côté de la recherche, la lecture dominante était plutôt celle d’un 
relâchement des liens entre les métropoles et leur environnement proche, à l’image 

PARTIE 4

Big is not beautiful : la métropole 
contestée
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des « villes globales » théorisées par Saskia Sassen (1991). Pierre Veltz (1996) oppose ainsi 
l’espace « taylorisé » des Trente Glorieuses, encore structuré par des interdépendances 
entre centres et périphéries, à l’espace «  globalisé  » des années 1980-1990, où la 
croissance des grandes villes repose davantage sur des relations horizontales avec 
d’autres villes insérées dans les réseaux économiques mondialisés que sur des relations 
verticales avec leur arrière-pays. Il écrit au début des années 2000 que « la plupart des 
liens géographiques, démographiques et économiques traditionnels de couplage entre 
les villes et leurs périphéries ont considérablement perdu en importance » (Veltz, 2000 ; 
voir aussi Laborie, 1993 ; Lacour, 1993 ; Corade, 1994). 

Cette question connaît un renouveau avec les réformes territoriales des années 2010, 
faisant de l’insertion des métropoles dans l’économie mondiale la condition même du 
développement économique des autres territoires. À l’instar du propos d’Emmanuel 
Macron cité en exergue de ce rapport, la priorité donnée aux métropoles repose sur la 
croyance en un « effet de ruissellement » (trickle-down effect), qui relève moins d’une 
théorie établie que d’une mythologie (Parienty, 2017). Ce cadrage politique, qui fait de 
la mondialisation une contrainte extérieure à laquelle les métropoles devraient 
s’adapter par des politiques d’attractivité supposées produire un développement plus 
général, soulève des critiques récurrentes depuis les années 2010. Ludovic Halbert 
(2010) parle d’«  aveuglement  » à propos de ces politiques en faveur de la «  ville 
d’exception  » fondées sur la croyance «  qu’il suffit d’attirer quelques fonctions 
hyperspécialisées pour enclencher un mécanisme de développement général » (p. 45). 

Dans un article retentissant, Olivier Bouba-Olga et Michel Grossetti (2018) 
déconstruisent ce qu’ils appellent ironiquement la « mythologie CAME » (Compétitivité, 
Attractivité, Métropolisation, Excellence) – une mythologie « addictive » conduisant à 
postuler que, dans un contexte de concurrence mondialisée, la concentration 
métropolitaine serait la condition de l’innovation, de la productivité et de la création 
d’emplois. Les deux auteurs citent différents travaux, réalisés pour France Stratégie et le 
Conseil d’analyse économique, selon lesquels les métropoles érigées en « moteurs de 
croissance » profiteraient à l’ensemble des territoires grâce à la diffusion, vers leurs 
périphéries et au-delà, du supplément de richesses généré par la concentration 
métropolitaine (Épaulard et Gilles, 2014 ; Askenazy et Martin, 2015 ; France Stratégie, 
2016). Bouba-Olga et Grossetti prennent aussi le contre-pied des travaux de Laurent 
Davezies qui, avant la crise de 2008, contestait l’idée d’un retournement massif du 
développement territorial au profit des métropoles (Davezies, 2006), avant d’annoncer, 
quelques années plus tard, le « printemps des métropoles  » que l’action publique 
devrait soutenir, car leur capacité à produire davantage de richesses, à créer des 
emplois et à contribuer aux budgets publics et sociaux, ferait d’elles les locomotives de 
la croissance nationale et, indirectement, de la redistribution vers les autres territoires 
(Davezies, 2012, 2013, 2021).

Avant même de discuter d’un éventuel effet de ruissellement, Bouba-Olga et Grossetti 
(2015, 2018) contestent l’idée que les métropoles produisent effectivement le 
supplément de croissance qu’on leur prête. Selon eux, les métropoles occupent une 
place centrale dans les discours, mais deviennent beaucoup moins visibles lorsque l’on 
examine rigoureusement les données : ni les PIB régionaux par habitant, ni l’emploi 
total par zone d’emploi, ni les données sur l’emploi salarié ne permettent de conclure à 
un avantage métropolitain général. «  Les grandes agglomérations ne sont ni plus 
performantes, ni plus problématiques que les autres. Le succès économique a des 
causes bien plus complexes que la simple densité de population », écrivent-ils (p. 11). À 
l’appui de leur démonstration, les deux auteurs citent l’analyse des zones d’emploi 
françaises sur la période 1999-2011 qui ne fait pas apparaître d’effet propre de la taille 
économique initiale. Des études mettent certes en évidence des gains de productivité 
liés à la taille urbaine (Duranton et al., 2008  ; Combes et Gobillon, 2015), mais leur 
ampleur reste très limitée. Les autres composantes de la mythologie CAME sont 
également contestées par Bouba-Olga et Grossetti, qui soulignent par exemple que les 
activités présentielles5 – par opposition aux activités dites productives, exposées à la 
mondialisation – occupent une place croissante dans l’emploi en France, ou que les 
travaux disponibles (Bonaccorsi et Daraio, 2005) ne valident pas l’idée selon laquelle la 
concentration de chercheur.euses dans une métropole ou une région suffirait à 
augmenter la productivité, mesurée ici par le nombre de publications scientifiques.

5 Activités au service 
des populations 
présentes sur un 
territoire, peu ou pas 
exposées à la 
mondialisation. 
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Dans un dossier de Métropolitiques consacré au « mythe de la métropole attractive », 
Clément Barbier (2023) cite d’autres enquêtes empiriques, sur les investisseurs 
immobiliers (Theurillat et al. 2014), les startups (Grossetti et al. 2018) ou la « classe 
créative » (Martin-Brelot et al. 2010 ; Scott, 2010), qui fragilisent, là aussi, le cœur du 
raisonnement  : les choix de localisation des capitaux, des entreprises comme des 
populations qualifiées dépendent de facteurs sur lesquels les pouvoirs publics locaux 
n’ont qu’une faible maîtrise. Les politiques d’attractivité seraient «  le plus souvent 
condamnées à échouer » (Barbier, 2023, p. 2), car elles ne reposent sur aucune analyse 
rigoureuse des comportements de mobilité des ménages et des entreprises. Ces 
politiques tendent aussi à détourner l’action publique des leviers plus ordinaires du 
développement : la formation des habitant.es, les services urbains et les ressources déjà 
présentes sur le territoire (Grossetti, 2022). 

Le lien entre performance métropolitaine et développement des territoires voisins apparaît 
tout aussi incertain. Une étude de France Stratégie sur la croissance de l’emploi dans les 
zones d’emploi comprenant douze métropoles françaises conclut que « globalement les 
effets d’entraînement sont peu visibles » (Altaber et Le Hir, 2017, p. 7). Alors que l’emploi salarié 
a augmenté de 0,65 % par an dans ces zones entre 2009 et 2014 (contre 0,13 % au niveau 
national), ce taux est quasi nul, voire négatif dans les zones d’emploi entourant les 
métropoles et dans les autres zones d’emploi de leur région (dans le même sens, voir Lainé, 
2017). La recherche de Nadine Levratto et al. (2017), sur laquelle se fonde l’étude de France 
Stratégie, distingue néanmoins plusieurs configurations : Lyon, Nantes ou Marseille et, dans 
une moindre mesure, Bordeaux et Rennes, partagent une dynamique positive avec leurs 
territoires avoisinants  ; Lille, Toulouse ou Montpellier se développent dans un relatif 
isolement ; Grenoble et Strasbourg connaissent une dynamique d’emploi plus faible que 
celle des territoires environnants ; Nice et Rouen, enfin, apparaissent en difficulté à la fois dans 
la métropole et dans sa périphérie (sur ces dynamiques contrastées, voir aussi Dumont, 2016). 

Le problème soulevé par la recherche n’est pas seulement celui du caractère tout sauf 
mécanique de « l’effet de ruissellement », mais celui des dynamiques de concentration qui 
peuvent accentuer le décrochage d’autres espaces et aggraver ainsi les inégalités spatiales. 
Dès les années 1990, la métropolisation est analysée comme une force contribuant à 
exacerber les écarts de développement entre territoires qui tendaient jusqu’alors à se 
resserrer (Sallez, 1993 ; Veltz, 1996). Au début des années 2000, Pierre Veltz évoque le risque de 
voir apparaître « des zones entières qui sont non seulement appauvries mais littéralement 
hors circuit par rapport aux mécanismes économiques fondamentaux, ou condamnées à 
des circuits parallèles » (Veltz, 2002, p. 54). 

Des analyses ultérieures, conduites notamment par Vincent Béal et Max Rousseau, font 
davantage porter l’explication sur le « tournant néolibéral » des politiques territoriales de l’État, 
redoublé par les politiques d’austérité engagées après la crise financière de 2008. Béal et 
Rousseau montrent ainsi que la période de relative convergence territoriale qui caractérisait 
le keynésianisme spatial s’est refermée pour laisser place à une phase de « différenciation 
territoriale » qui renvoie à une déconnexion croissante entre les trajectoires des grandes villes 
et celles des territoires en déclin. Depuis les années 1990, les politiques nationales ont 
accompagné le tournant entrepreneurial des grandes villes, considérées comme les moteurs 
de la croissance économique, tout en demandant aux autres territoires de construire des 
projets locaux supposés restaurer leur attractivité en dépit de leurs faibles ressources et 
capacités. Depuis la crise de 2008, les villes moyennes et les campagnes enclavées sont 
plutôt engagées dans une spirale de déclin, sous l’effet des politiques austéritaires qui ont 
durement frappé les territoires les plus dépendants des investissements et des emplois 
publics (Béal et al., 2021 ; Rousseau et al. 2022 ; Béal et Rousseau, 2023). 

La coexistence de dynamiques de croissance et de déclin traverse aussi les espaces 
métropolitains eux-mêmes, comme le montre l’exemple lillois. Après avoir souffert de 
la désindustrialisation, l’agglomération connaît une croissance démographique et 
économique qui permet d’améliorer la situation d’une partie des espaces lillois et 
périurbains. Mais cette revitalisation s’accompagne d’intenses inégalités sociales et 
spatiales, visibles dans le décrochage du versant nord-est de l’agglomération, en 
particulier autour de Roubaix et Tourcoing (Collectif Degeyter, 2017 ; Arab et al., 2023). 
Nadia Arab et al. (2023) rapprochent cette situation de celle de la Seine-Saint-Denis et 
de l’axe Seine-Amont dans la région parisienne, des quartiers nord de Marseille ou, de 
manière plus atténuée, de l’Est lyonnais, du sud de Strasbourg et de l’ouest toulousain.  
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DES MÉTROPOLES SÉGRÉGATIVES

Les déséquilibres territoriaux produits par la métropolisation se traduisent aussi par une 
hiérarchisation sociale des espaces. La métropole ne concentre pas seulement des 
activités, des emplois qualifiés et des revenus  ; elle distribue aussi, de manière 
inégalitaire, les positions résidentielles et les chances d’accès aux opportunités 
urbaines. La figure de la « ville à trois vitesses » proposée par Jacques Donzelot (2004) 
décrit la différenciation croissante entre trois espaces : les centres anciens gentrifiés, 
investis par les groupes les plus aisés ; les cités d’habitat social et les banlieues 
populaires, associées à la relégation ; les espaces périurbains, territoires d’élection des 
classes moyennes et d’une fraction des ouvriers et des employés ayant accès à la 
propriété, dans une logique d’entre-soi protecteur. 

Ce diagnostic trouve un appui empirique dans des travaux sur la métropolisation qui 
objectivent une ségrégation intra-urbaine en augmentation depuis les années 1980 
(Buisson et al., 2005). Les travaux empiriques invitent aussi à se démarquer des lectures 
assimilant les couronnes périurbaines à des espaces de relégation. Guillaume Faburel, 
reprenant le thème de la France périphérique de l’essayiste Christophe Guilluy (2014), 
assimile ainsi hâtivement les espaces périurbains à « des espaces de relégation des 
nouveaux surnuméraires » (Faburel, 2019, p. 148). Une étude comparant la ségrégation 
par les revenus entre villes-centres, banlieues et couronnes périurbaines dans douze 
métropoles montre au contraire que la ségrégation est plus élevée dans les villes-
centres et les banlieues que dans les couronnes périurbaines. Ces dernières 
apparaissent presque toujours comme la composante la moins ségréguée des aires 
urbaines, sauf quand elles abritent surtout des catégories aisées, comme dans les 
couronnes de Marseille, Toulouse ou Lille. La périurbanisation contribue donc, elle aussi, 
aux processus ségrégatifs et au tri social des populations, mais selon des configurations 
locales très différentes, liées à l’histoire urbaine, aux politiques du logement et aux 
possibilités plus ou moins fortes d’extension périurbaine (Floch, 2017  ; voir aussi 
Galimberti et al., 2017).

Dans les métropoles dynamiques, l’étirement des échelles de revenu, 
l’embourgeoisement progressif des centres, les tensions sur les marchés fonciers et 
immobiliers, mais aussi les résistances de certaines communes périurbaines peu 
désireuses de voir l’urbanisation s’intensifier, contribuent à réduire les opportunités 
résidentielles des ménages modestes et des travailleur.euses pauvres. La fermeture des 
marchés résidentiels apparaît comme l’une des conséquences de la métropolisation 
elle-même, lorsque la concentration des revenus élevés, les logiques patrimoniales et la 
spéculation immobilière renchérissent l’accès aux espaces les mieux dotés (Rousseau, 
2018). Les inégalités concernent aussi les conditions d’accès à la propriété. Pour les 
ménages aisés, celle-ci sécurise les parcours résidentiels et peut devenir une ressource 
patrimoniale ; pour les ménages modestes, elle suppose des sacrifices importants et 
une exposition au risque de surendettement. La hausse des prix assèche enfin le parc 
social « de fait » et pèse sur la production des logements sociaux  : elle fragilise les 
capacités de mise en chantier des bailleurs et les incite à délaisser les logements très 
sociaux au profit de produits moins risqués et plus rémunérateurs (Pinson et Rousseau, 
2011). 

L’inégalité d’accès au logement renvoie aussi à des logiques d’entre-soi, d’évitement et 
de protection résidentielle. Marie-Christine Jaillet (2014) insiste sur la «  logique 
d’appariement électif » des ménages les mieux dotés, lesquels disposent d’une capacité 
de choix beaucoup plus grande quant aux lieux où ils veulent habiter et aux groupes 
avec lesquels ils acceptent de cohabiter. Cette liberté apparente est très inégalement 
distribuée d’un point de vue social, tout comme l’accès aux établissements scolaires les 
plus valorisés, qui devient un élément central des stratégies résidentielles des ménages 
appartenant aux groupes sociaux favorisés (Pinson et Rousseau, 2011). Ces deux 
dimensions – l’entre-soi résidentiel et les stratégies scolaires – ont donné lieu à une 
littérature considérable, en dehors du champ d’étude des métropoles et qu’il ne s’agit 
donc pas de reprendre ici en détail. Elles importent surtout parce qu’elles montrent 
que le tri métropolitain ne passe pas seulement par les prix du logement, mais aussi 
par l’ensemble des ressources permettant aux groupes favorisés de choisir leur 
voisinage, leurs établissements et leurs sociabilités.
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Les inégalités métropolitaines se jouent plus largement dans les conditions sociales 
d’accès aux opportunités urbaines. La concentration des emplois, des équipements, des 
services et des réseaux ne place pas tous les groupes sociaux à égalité, selon leurs 
revenus, leur accès à l’information ou leur localisation. Marie-Christine Jaillet (2014) 
critique une approche libérale de la ville «  réduite à une fonction de générateur 
d’opportunités  », qui tend à fonctionner comme un espace où chacun «  fait son 
marché » selon ses moyens, mais qui, au final, produit « un univers social inégalitaire, 
abrupt, qui classe, où la diversité sociale produit moins du brassage qu’un monde 
socialement et territorialement fragmenté » (p. 391). 

Ces inégalités se vérifient notamment dans l’accès à l’emploi. Les métropoles offrent 
des marchés du travail plus vastes et plus diversifiés, mais la distance à l’emploi n’est 
pas seulement géographique : elle tient aussi aux ressources sociales, aux compétences 
attendues par les employeurs et aux moyens concrets de déplacement. Les habitant.es 
des quartiers populaires apparaissent particulièrement pénalisé.es par le spatial 
mismatch – un concept venu des États-Unis permettant de saisir le décalage entre la 
localisation des emplois peu qualifiés et la capacité des ménages à les occuper du fait 
de leur assignation résidentielle et de leur faible taux de motorisation (Ghorra-Gobin et 
Kirszbaum, 2001 ; Ghorra-Gobin, 2010). 

La mobilité pour accéder à l’emploi, mais aussi à la formation, aux études, aux loisirs ou 
aux services, s’impose comme une norme des modes de vie métropolitains, mais elle 
est socialement sélective, car elle suppose des ressources financières, un permis, un 
véhicule, une familiarité avec les réseaux de transport et des compétences pratiques 
inégalement distribuées (Talandier, 2023a). D’autres dimensions encore de 
l’accessibilité aux ressources métropolitaines – numérique, santé, culture… – relèvent de 
la même logique  : la concentration des équipements et des services dans les 
métropoles ne garantit pas un accès égal, dès lors que leur usage dépend de la 
localisation résidentielle, des ressources économiques, de la capacité de mobilité et de 
la maîtrise des dispositifs par les différents groupes sociaux (Pinson et Rousseau, 2011). 

La contribution des politiques d’attractivité métropolitaine à l’accentuation de ces 
ségrégations multiformes est au cœur d’une partie de la littérature. À suivre différents 
travaux, les politiques métropolitaines transforment les centralités métropolitaines pour 
en faire des «  vitrines  » où se concentrent les investissements, les aménités et les 
pratiques sociales valorisées. Les grands projets urbains menés depuis les années 1980 
– Antigone à Montpellier, Euralille, Confluence à Lyon, Île de Nantes, Euroméditerranée 
à Marseille, Bordeaux-Euratlantique – convertissent des espaces industriels, portuaires 
ou ferroviaires en quartiers de bureaux, de logements, de commerces et d’équipements 
culturels, au prix de l’éviction d’activités industrielles et artisanales plus traditionnelles, 
mais aussi des catégories sociales modestes (Garat, 2010). Cette logique de vitrine 
produit une double sélection. Elle est d’abord spatiale, parce que les «  espaces 
gagnants » sont les fronts d’eau, les quartiers bien connectés ou les anciens quartiers 
ouvriers péricentraux à potentiel architectural ; elle est aussi sociale, parce que ces 
transformations favorisent la gentrification, l’éviction des populations les moins 
solvables et contribuent, plus largement, au déguerpissement des populations 
marginales hors des espaces centraux (Delage, 2018 ; voir aussi Clerval et Fleury, 2009 ; 
Reignier et al., 2013 ; Chabrol et al., 2016).

À propos du projet Confluence, à Lyon, Matthieu Adam et Georges-Henry Laffont (2018) 
opposent «  la catégorie des habitants légitimés parce qu’ils correspondent à la 
population visée et s’approprient cette image autant qu’ils participent à la formuler » à 
« ceux qui sont exclus de cette image et dont la présence est in fine indésirable ». La 
même critique est formulée à propos de Lille : le récit d’une agglomération reconvertie 
en métropole tertiaire, commerciale, culturelle, innovante et créative a davantage 
répondu aux attentes et aux besoins des classes moyennes et supérieures qu’à ceux des 
classes populaires. Dans une Sociologie de Lille, un collectif de chercheur.euses 
dénonce « les impasses et les non-dits de ces politiques d’"attractivité" », initiées par les 
élites politiques et économiques locales, qui « ont contribué à invisibiliser le sort d’une 
grande partie des habitants, véritables laissés-pour-compte de la métropolisation » 
(Collectif Degeyter, 2017, p. 111). 

Les effets sélectifs et ségrégatifs du modèle métropolitain appellent des réponses 
structurantes, ou à tout le moins des politiques compensatrices, que les métropoles 
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tardent à mettre en œuvre, car elles régulent difficilement les différents marchés qui 
rendent la ville inaccessible et discriminante (Jaillet, 2013). Dans la logique même des 
politiques d’attractivité, l’enjeu est de conjurer les risques d’explosion sociale pouvant 
porter atteinte à leur image ; il s’agit aussi de s’adresser aux classes moyennes qui 
tendent à s’exurbaniser, faute de pouvoir se maintenir dans les grandes villes ou pour se 
mettre à distance des catégories populaires associées à un risque de déclassement 
social (Jaillet, 2014).

Au milieu des années 1990, Patrick Le Galès (1995) soulignait que le gouvernement des 
grandes villes était pris entre deux logiques contradictoires : d’un côté, la compétition 
interurbaine incite à mettre en œuvre des politiques entrepreneuriales de 
développement économique ; de l’autre, les villes doivent répondre à l’exclusion sociale 
et à la dégradation des quartiers défavorisés. Deux décennies plus tard, de nombreux 
travaux estiment que la première orientation a largement pris le pas sur la seconde, 
avec des politiques de l’offre destinées à attirer des investisseurs, des entreprises et des 
classes sociales privilégiées, mises en œuvre par des coalitions locales dont les intérêts 
sont en décalage profond avec ceux des groupes sociaux défavorisés (Béal et Rousseau, 
2014). 

Sont à nouveau en cause des processus décisionnels intercommunaux à la fois peu 
ouverts aux demandes sociales et confisqués par les maires (Desage et Guéranger, 2011). 
Les limites sont aussi institutionnelles, car le social reste une compétence secondaire 
des métropoles, lesquelles renvoient souvent la question à l’échelle communale. Même 
la Métropole de Lyon, pourtant dotée de compétences sociales élargies, ne renouvelle 
pas fondamentalement les politiques redistributives : l’insertion y est intégrée à une 
logique de développement économique plutôt que de justice sociale (Parnet, 2020c). 

DES MÉTROPOLES INSOUTENABLES

La critique de la métropolisation a aussi son versant écologique. La promesse d’un 
urbanisme durable et d’une ville plus soutenable, fondée sur la densification, les courtes 
distances et la lutte contre l’étalement, est mise à l’épreuve par une littérature montrant 
que le modèle métropolitain repose aussi et surtout sur une consommation continue de 
sols, de matières, d’énergie, d’infrastructures et de flux. Ludovic Halbert (2010) parle d’« une 
menace potentielle pour une planète aux ressources fragilisées » (p. 1), tant le bilan de ce 
chantier permanent qu’est la métropolisation apparaît « grevé par les consommations de 
matières premières et d’énergie nécessaires à la construction, à l’exploitation et au 
recyclage continu des infrastructures et des parcs immobiliers » (p. 48). 

Dans son livre Les métropoles barbares (2019), primé par la Fondation de l'Écologie 
politique, Guillaume Faburel fait de la métropolisation l’un des ressorts majeurs de la 
crise écologique contemporaine. Il dénonce tour à tour la concentration des flux dans 
les grands agglomérats, l’exploitation accrue des ressources naturelles, l’érosion de la 
biodiversité et l’aggravation des îlots de chaleur urbains. Les métropoles apparaissent 
comme des formes spatiales capables de concentrer les bénéfices économiques et 
symboliques de l’attractivité tout en reportant une partie de leurs coûts 
environnementaux hors de leurs espaces les plus valorisés. Faburel récuse plus 
globalement les réponses métropolitaines qui traitent les symptômes plutôt que les 
causes : végétalisation, trames vertes et bleues, arrosage des rues, toits réfléchissants, 
sols rafraîchissants ou dispositifs bioclimatiques relèvent, selon lui, d’une écologie 
d’adaptation qui aménage les effets de la concentration sans remettre en cause 
l’objectif d’accueillir toujours plus d’habitant.es dans les grands agglomérats urbains.

La critique écologique des métropoles porte donc en premier lieu sur la manière dont 
l’organisation métropolitaine distribue spatialement des flux et des nuisances. 
S’agissant des mobilités, Jean-Marie Miossec (2023) évoque une « réticularité duale » : 
les centres métropolitains concentrent les bénéfices visibles de la transition écologique 
urbaine – zones à faibles émissions, mobilités douces, multimodalité… – tandis qu’une 
partie des contraintes circulatoires et logistiques est rejetée vers les périphéries. La 
sobriété affichée des centralités peut ainsi s’accompagner d’un report des nuisances 
liées à la circulation automobile et aux flux logistiques vers des espaces périurbains 
moins bien dotés en transports collectifs, où les habitant.es voient leur budget-temps 
de déplacement augmenter fortement. 
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Cette distribution inégale des coûts peut être formulée dans le vocabulaire 
économique des externalités négatives : la concentration métropolitaine produit des 
effets qui ne sont pas intégralement supportés par les agents et les espaces qui en 
tirent bénéfice (Gérard-Varet et Mougeot, 2001). Mais la pollution, les nuisances et la 
congestion peuvent aussi devenir des forces de freinage qui limitent l’attractivité même 
des grandes métropoles (Derycke, 1999). Même dans une lecture économique favorable 
aux effets d’agglomération, les coûts de la concentration ne peuvent pas être évacués. 
Tout en mettant en garde contre une conclusion trop rapide sur l’essoufflement de la 
métropolisation, Jacques-François Thisse et Tanguy Van Ypersele (1999) reconnaissent 
que les externalités négatives deviennent fortes et que le modèle métropolitain 
suppose un travail permanent de correction de ses propres effets.

L’étalement urbain constitue l’autre pierre d’achoppement du modèle métropolitain. 
Un ouvrage tiré d’un colloque de Cerisy consacré aux relations villes-campagnes était 
intitulé La ville insoutenable (Berque et al., 2006). Un autre ouvrage collectif paru 
quelques années plus tard avait pour titre L’étalement urbain  : un processus 
incontrôlable ? (Djellouli et al., 2010). Ce second ouvrage montre que, loin d’être un 
simple enjeu morphologique, l’étalement implique la consommation d’espaces, de 
ressources et d’énergie, l’allongement des mobilités, l’artificialisation des sols, la 
fragmentation des habitats naturels et le creusement des inégalités socio-spatiales et 
environnementales. Le lien entre périurbanisation et métropolisation apparaît dès lors 
que l’on rapporte l’extension urbaine aux mécanismes qui la produisent  : 
renchérissement foncier, financiarisation immobilière, manque de logements 
accessibles en zone dense, recherche d’aménités environnementales, mais aussi 
intérêts de secteurs entiers – construction, automobile, travaux publics, grande 
distribution – qui tirent profit de la croissance spatiale des agglomérations. Les coûts de 
cette extension sont, eux, largement reportés  : sur les contribuables, sur les terres 
agricoles et les espaces naturels, sur les continuités écologiques coupées par les réseaux 
et l’urbanisation, enfin sur les ménages contraints par l’éloignement résidentiel et les 
surcoûts de mobilité. 

Certaines critiques de l’étalement évitent toutefois de rabattre la périurbanisation sur 
une simple fuite irresponsable hors de la ville dense. Une partie de la littérature insiste 
sur les logiques résidentielles qui donnent sens à l’exurbanisation. Dans les 
contributions à l’ouvrage collectif La ville émergente (Dubois-Taine et Chalas, 1997), le 
périurbain est réhabilité au nom des aspirations à vivre à la campagne tout en restant 
dans l’orbite de la ville, avec des pratiques sociales éclatées entre centralités urbaines, 
espaces ruraux, zones commerciales et lieux de résidence, qui signalent une pluralité 
d’ancrages et d’appartenances. Marie-Christine Jaillet (2014) aborde l’espace périurbain 
pavillonnaire comme un univers des classes moyennes  : un espace mosaïque où 
différentes strates des couches intermédiaires viennent chercher un foncier accessible, 
une maison individuelle, un cadre apaisé et une forme de réussite sociale. Une enquête 
de Rodolphe Dodier et al. (2012) montre également que les espaces périurbains ne se 
réduisent ni aux ménages modestes relégués, ni au repli anti-urbain. Les habitant.es du 
périurbain conservent souvent une relation forte à la ville-centre, notamment à travers 
l’emploi. Si elle répond à une aspiration à un mode de vie, l’installation dans le 
périurbain n’en est pas moins contrainte par la cherté et le manque de diversité du 
logement dans la partie dense de l’agglomération (Rougé, 2005). 

Dans la littérature, l’insoutenabilité de l’étalement tient donc moins aux choix 
résidentiels des ménages qu’aux logiques des marchés fonciers, des politiques du 
logement et des intérêts communaux qui rendent ces choix, selon les cas, possibles, 
désirables ou contraints. Les travaux sur les métropoles soulignent alors la faible 
capacité des instruments de planification à réguler, voire à contrôler l’extension de 
l’espace métropolitain. Compte tenu de la prégnance des intérêts communaux dans le 
gouvernement métropolitain, les institutions métropolitaines peinent à imposer une 
régulation forte aux communes périphériques, lesquelles ont tout à gagner au maintien 
d’un faible niveau de régulation de l’urbanisation, comme le montre l’exemple de Saint-
Étienne (Béal et al., 2020). 

La loi Solidarité et renouvellement urbains (SRU) n’a pas davantage réussi, selon Éric 
Charmes (2011) à « mettre au pas » les communes périurbaines. Elle prévoyait que les 
communes perdraient une part significative de leurs prérogatives en matière 
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d’urbanisme dès lors qu’elles n’étaient pas couvertes par un schéma de cohérence 
territoriale (SCoT). En pratique, et même si des démarches inter-SCoT existent (Vanier, 
2008), les aires urbaines sont rarement dotées d’un document unique et peuvent 
compter une multiplicité de SCoT, comme dans l’aire urbaine de Lyon, ce qui permet 
aux communes périurbaines de s’associer pour défendre leurs intérêts face aux centres 
urbains (Desjardins, 2007 ; Charmes, 2011). 

La faiblesse des instruments de planification métropolitaine ne signifie pas que la 
densification soit impossible. Elle montre plutôt que la lutte contre l’étalement est prise 
dans des compromis politiques qui en limitent la portée. Si l’injonction à la 
densification est perçue comme une menace contre l’autonomie des territoires 
périphériques, Max Rousseau montre, à partir du cas lyonnais, qu’elle peut être 
politiquement acceptée lorsqu’elle ne bouleverse pas les équilibres sociaux et 
territoriaux hérités. L’objectif de compacité reste ainsi subordonné à des compromis 
entre maires (Rousseau, 2017, 2018 ; Charmes et Rousseau, 2014).

Agir et penser contre les métropoles
Les impasses économiques, sociales et écologiques de la métropolisation alimentent 
des formes de défiance diffuses – «  voter avec ses pieds  » – ou plus directement 
conflictuelles portées par des citoyen.nes ou des organisations de la société civile. Ces 
contestations mettent en cause la pertinence du modèle métropolitain et sa capacité 
à produire de la solidarité, de la démocratie et des réponses crédibles aux urgences 
environnementales (Aguilera, 2021). Aux côtés des «  mouvements sociaux 
métropolitains » (Halbert et al. 2021), certain.es chercheur.euses récusent l’idée d’une 
métropolisation inéluctable et s’efforcent de définir d’autres horizons sous la bannière 
de l’« alter-métropolisation ».

EXIT : QUITTER LA VILLE DENSE ? 

Une première forme de contestation du modèle métropolitain prend la forme du rejet 
de la grande ville comme mode de vie et du désir de la fuir. Pour Guillaume Faburel 
(2019), la métropolisation, marquée par l’accélération des rythmes, la marchandisation 
des rapports humains et la dépossession des lieux, produit des « corps en souffrance », 
des « imaginaires sociaux de plus en plus rétifs à la grande ville », ce qui se traduit par 
un désir de quitter les grands espaces urbains chez « toutes celles et ceux pour qui, 
dans la ville néolibérale (...), la mondialisation ne fait pas monde habitable » (p. 30 et 
186). Ce diagnostic semble confirmé par l’étude des mobilités résidentielles : certaines 
grandes villes perdent des habitant.es et les tendances «  néo-rurales  », encore 
marginales dans les années 2000, semblent s’accélérer depuis les années 2010 
(Aguilera, 2021). 

Les travaux qui objectivent ces mobilités invitent toutefois à ne pas confondre rejet de 
la grande ville, départ résidentiel et sortie du système métropolitain. Dans son ouvrage 
sur les relations villes-campagnes, Magali Talandier (2023a) rappelle que les espaces 
ruraux restent très minoritaires dans l’ensemble des mouvements résidentiels et qu’ils 
relèvent souvent d’une mobilité de proximité. Si l’on constate bien des flux depuis les 
grands pôles urbains vers de plus petites communes, il semble abusif de parler 
d’« exode urbain ». Selon Talandier, loin d’exprimer une volonté de rupture radicale avec 
la vie en métropole, ces mobilités peuvent aussi être l’indice d’une métropolisation 
toujours plus étendue, le numérique et le télétravail permettant de s’éloigner des 
grands pôles urbains sans sortir complètement de leur orbite. La sociologie des 
ménages concernés complique d’ailleurs le récit d’une fuite qui serait surtout le fait des 
cadres métropolitains  : les personnes quittant une aire d’attraction urbaine pour 
s’installer dans un espace rural ne sont pas principalement des cadres ou des 
diplômé.es, mais d'abord des ouvrier.es, des employé.es, des retraité.es et des 
chômeur.euses (Talandier, 2023a ; voir aussi Delage et Rousseau, 2022 ; Burgel, 2024). 

La pandémie de Covid-19 a suscité de nombreux débats autour de l’hypothèse d’une 
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désaffection pour les grandes villes (Gangloff et Morteau, 2022) et nourri une critique 
plus large de l’urbain généralisé, dont le coronavirus a rappelé qu’il ne pouvait séparer 
complètement les espèces humaines et non humaines (Lussault, 2020). C’est dans ce 
contexte que le récit de l’exode urbain prend de l’ampleur. L’expression apparaît dès le 
printemps 2020 pour désigner des départs de citadin.es vers des espaces ruraux ou des 
villes plus petites (Gangloff et Morteau, 2022). Tribunes, billets d’humeur et enquêtes se 
multiplient pour demander si la grande ville, qui concentre des fragilités révélées par la 
crise – densité de population, espaces verts limités, logements exigus, saturation des 
transports –, est « malade » du coronavirus. Les premières tendances des indicateurs 
immobiliers ont bien fait apparaître une hausse des recherches vers les zones rurales 
(Breuillé et al., 2022), mais le Covid n’a pas provoqué d’exode urbain massif ; il a plutôt 
accentué, de manière temporaire, des tendances déjà à l’œuvre (Gangloff et Morteau, 
2022). 

La densité urbaine a été l’une des principales cibles de la critique au début de la crise 
sanitaire, avec la publication d’articles associant densité des villes et contagion (Dupuy, 
2020 ; Ferrier, 2020 ; Payet, 2020), certains allant jusqu’à présenter la ville dense comme 
un modèle dépassé. Mais d’autres études ont bientôt souligné la multiplicité des 
facteurs de propagation du virus, parmi lesquels l’intensité des interactions entre 
différentes populations et différents lieux apparaît décisive (Girard et Daum, 2020). 
Jean-Pierre Orfeuil (2020) défend quant à lui une position intermédiaire : il critique 
autant le procès trop rapide de la ville dense que le « déni » d’une partie des urbanistes 
et de la recherche urbaine, trop soucieux de défendre la densité. 

VOICE : LA CONTESTATION OUVERTE

L’opposition à des projets métropolitains, et parfois au projet métropolitain lui-même, 
constitue une modalité plus directement observable de la contestation des métropoles. 
Elle peut recouvrir une diversité de formes et de répertoires d’action (Aguilera, 2021 ; 
Halbert et al. 2021 ; Cadiou et al., 2024), et se manifeste d’abord par la résistance à des 
projets concrets  : stades, centres commerciaux, infrastructures routières, tours, etc. 
Stéphanie Dechézelles et Maurice Olive (2019) appellent «  conflits de lieux  » ces 
mobilisations situées dans des espaces précis, mais susceptibles de remettre en cause 
des choix d’aménagement plus larges. Les grands projets menés au nom de 
l’attractivité et de la compétitivité territoriale peuvent alors se trouver contestés pour 
leurs effets en termes de gentrification, de dégradation du cadre de vie ou d’atteinte à 
l’environnement (Lefèvre et Pinson, 2020). 

Lucile Garnier (2020) évoque une «  relocalisation du politique  » à propos de 
mobilisations d’habitant.es nantais.es qui défendent des espaces proches, mais visent 
plus globalement les services métropolitains, les instruments de planification comme 
le PLU métropolitain et les transformations urbaines associées au projet métropolitain 
– densification, gentrification, touristification. Thomas Zanetti (2021) met en évidence 
une dynamique proche à Lyon, où il observe les luttes urbaines menées dans le quartier 
de la Guillotière et leur articulation à un intercollectif structuré à l’échelle 
métropolitaine. Les collectifs Habitons Mazagran et La Guillotière n’est pas à vendre 
sont des mobilisations situées – défense d’un îlot, lutte contre une opération 
immobilière, dénonciation de la gentrification – mais construisent une critique plus 
générale de la métropolisation, associée à la densification, à la standardisation urbaine, 
à la privatisation foncière, à l’emprise des promoteurs, à l’éviction des populations 
précaires et à la dégradation des milieux de vie. La contestation vise alors à la fois les 
transformations matérielles du quartier et la Métropole comme institution de 
planification, propriétaire foncier et porteuse d’une stratégie d’attractivité.

Les équipements de spectacle sportif constituent un autre exemple de conflits autour 
de l’urbanisme d’attractivité. Sébastien Ségas (2018) rappelle que les stades et arénas 
sont souvent analysés, dans la littérature nord-américaine d’inspiration néo-marxiste, 
comme des manifestations concrètes du néolibéralisme urbain  : ils associent 
concurrence interurbaine, coalitions de croissance, mobilisation de ressources 
publiques et captation de bénéfices symboliques ou économiques par des entités 
privées. L’étude de plusieurs exemples français montre comment ces projets soulèvent 
des oppositions qui se traduisent par la constitution de coalitions locales hétérogènes. 
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Les disputes qui les accompagnent, mais aussi leur anticipation par les porteurs de 
projet, pèsent sur leur contenu et contribuent à produire des formes hybrides de 
« néolibéralisme aménagé ».

Ludovic Halbert et al. (2021) désignent comme « mouvements sociaux métropolitains » 
ces actions collectives qui construisent des situations urbaines ou territoriales comme 
problématiques, voire scandaleuses, en les attribuant au processus de métropolisation, 
à un agenda métropolitain ou aux acteur.ices qui en sont tenu.es pour responsables 
(élu.es, promoteurs immobiliers…). En reliant des expériences locales à une critique plus 
large des logiques de marchandisation et de concurrence urbaine, la métropolisation 
fournit un registre de montée en généralité plus appropriable que celui, plus abstrait, 
de la globalisation néolibérale. Mais les mobilisations restent hétérogènes, fragmentées, 
inégalement organisées et plus ou moins explicites dans leur dénonciation de la 
métropolisation, dont les responsables ne sont pas aisément identifiables (voir la 
chercheuse canadienne Julie-Anne Boudreau, 2017, dont les analyses sont largement 
mobilisées par Halbert et al.).

La contestation ouverte du modèle métropolitain ne se limite pas aux luttes urbaines et 
à la réactivation de l’héritage historique de celles qui ont marqué la période post-mai 
1968 (Castells, 1974). Mobilisant des groupes sociologiquement très différents des 
acteur.ices des mobilisations anti-métropolitaines souvent issues des classes moyennes 
ou supérieures, le mouvement des Gilets jaunes a pu, lui aussi, être interprété comme 
porteur d’une critique du modèle métropolitain. Claude Lacour (2024) fait sienne la 
formule de Gilles Savary (2023) pour qui la métropolisation, qui rend «  la ville 
inaccessible », est « une machine à fabriquer des Gilets Jaunes ». Pour Pierre Vermeren 
(2021), les Gilets jaunes valideraient la pertinence du schéma d’une «  France 
périphérique » reléguée hors des métropoles que propose Christophe Guilluy (2014). 
Selon Vermeren, ce mouvement a révélé en creux « le pouvoir de commandement 
exorbitant que se sont octroyé les métropoles » (p. 15), auquel les manifestant.es ont 
opposé l’occupation conflictuelle de l’espace public des grandes villes. 

La dimension électorale de la contestation métropolitaine est également centrale dans 
la thèse de Guilluy, selon qui «  l’essentiel des radicalités sociales et politiques  » 
émergerait désormais « des territoires les plus à l’écart des métropoles », qu’il désigne 
comme « la France des plans sociaux, de l’abstention et/ou du vote FN » (Guilluy, 2014, 
p. 52-53). Vermeren voit lui aussi dans la montée du vote protestataire la preuve que « le 
modèle métropolitain et la restructuration de notre économie nationale ne satisfont 
pas le peuple » (Vermeren, 2021, p. 20).

L’idée selon laquelle le vote protestataire est l’indice d’un décrochage territorial croise 
des travaux qui, sans reprendre la vision binaire et scientifiquement fragile d’une France 
périphérique opposée à celle des métropoles (voir infra), identifient, en France comme 
dans la plupart des pays occidentaux, une différenciation du vote métropolitain et du 
vote des espaces périphériques (Escalona et Vieira, 2011 ; Lévy, 2017 ; Rousseau, 2018). 
Tout en s’attachant à déconstruire la catégorie de France périphérique, Vincent Béal et 
Max Rousseau voient dans le retrait de l’État et des services publics, ainsi que dans la 
fermeture d’entreprises et de commerces, les principaux ferments d’un ressentiment 
territorial, attisé par les discours de l’extrême droite faisant des métropoles globalisées, 
métissées et prospères la cause des malheurs de l’arrière-pays (Rousseau et al., 2022 ; 
Béal et Rousseau, 2023). 

Ces lectures du ressentiment territorial soulignent aussi que la contestation du modèle 
métropolitain n’est pas restée sans effet sur l’agenda territorial de l’État. Avant même 
les Gilets jaunes, les principales associations d’élu.es avaient instruit le procès en 
« déconnexion territoriale » et en « parisianisme » du pouvoir macronien (Epstein et al., 
2025 ; voir aussi Le Lidec et Breton, 2022). En interprétant le mouvement des Gilets 
jaunes comme la révolte d’une « France périphérique » victime du développement 
métropolitain, l’exécutif a cherché à renouer avec les élu.es d’une supposée « France des 
territoires  », en même temps qu’il renonçait à tout affichage fort en direction des 
quartiers populaires situés dans les métropoles (Epstein et Kirszbaum, 2019). 

Une réorientation des politiques d’aménagement du territoire se dessine depuis lors, 
qui marque la fin de la priorité donnée au développement métropolitain depuis le 
début des années 2000. Inspiré par le rapport Ruralité : une ambition à partager (2019), 
élaboré par les associations d’élu.es et présenté comme une réponse au sentiment 
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d’abandon des espaces ruraux et des petites villes que le mouvement des Gilets jaunes 
avait exprimé, le pouvoir national a déployé plusieurs programmes à destination de ces 
territoires (Petites villes de demain qui prolonge Action cœur de ville lancé dès 2017, 
Villages d’Avenir, Territoires d’Industrie, Maisons France services…) (Rousseau et al. 2022 ; 
Epstein et al., 2025). Pour autant, il ne s’agit pas de revenir au keynésianisme spatial, ni 
de remettre en cause les « dogmes » austéritaire et néolibéral, « mais simplement du 
saupoudrage de différents labels et dispositifs dont la portée est surtout symbolique » 
(Béal et al. 2024, p. 11). 

VERS L’ALTERMÉTROPOLISATION

Tout comme la mondialisation a ses altermondialistes, les métropoles ont leurs 
altermétropolitain.es (Halbert, 2010). Dans son ouvrage Altermétropolisation : une autre 
vi(ll)e est possible (2022), Alexandre Grondeau retrace la genèse de cette notion, 
introduite en 2007 par Guy Burgel à l’occasion d’une série de séminaires organisés sur 
le thème Paris : une « alter-métropolisation » est-elle possible ?, mais dans une optique 
qui se voulait réformiste. Grondeau distingue cette «  alter-métropolisation de 
compromis », qui cherche à transformer le système de l’intérieur en dialoguant avec les 
forces politiques et économiques dominantes, d’une « alter-métropolisation radicale », 
qui cherche à instituer des espaces en rupture avec le modèle urbain entrepreneurial et 
marchand. L’une des figures intellectuelles de ce second courant, Guillaume Faburel 
(2019), en appelle ainsi à « dé-métropoliser » les existences (voir aussi le texte auto-
réflexif de doctorant.es en quête d’« hétérotopies démétropolisées », Ehl et al., 2024). 

Afin de tenir ensemble ces deux approches, Grondeau propose de définir l’alter-
métropolisation comme «  l’ensemble des actions et des territoires produisant de 
l’innovation sociale et constituant de facto une autre manière de fabriquer la ville 
actuelle  » (p. 153), ou encore comme «  un processus urbain de contre-proposition 
territoriale face à la métropolisation et aux impacts contrastés du néolibéralisme 
urbain » (p. 162). 

L’alter-métropolisation a donc une dimension normative en même temps qu’elle 
désigne un ensemble de pratiques alternatives au modèle métropolitain (Béal et 
Rousseau, 2014  ; Leblay, 2021). Dans les deux cas, les adversaires sont nettement 
identifiables  : le néolibéralisme urbain, l’impératif d’attractivité et de mise en 
concurrence des territoires, l’accélération des flux et l’hypermobilité. Pour Guillaume 
Faburel (2019), les contestations localisées d’infrastructures de transports, même 
lorsqu’elles sont implicites, constituent « de véritables critiques en actes du modèle 
métropolitain néolibéral  » (p. 283), car elles mettent en question la vitesse et 
l’hypermobilité caractéristiques de l’idéologie métropolitaine. 

Grondeau (2022) précise toutefois que l’alter-métropolisation n’est pas forcément 
l’opposé du néolibéralisme urbain, car elle peut exister en dehors de lui, ou en parallèle, 
sans avoir vocation à le détruire ou à le renverser. À l’échelle micro-locale, il s’agit alors 
de mobiliser des valeurs et des normes sociales – échange non intéressé, contre-don, 
troc, coopération – étrangères à l’économie de marché. Les habitats alternatifs étudiés 
par Madeg Leblay (2021) illustrent cette démarche de fuite et de construction d’espaces 
de vie alternatifs dans des espaces ruraux éloignés des centres urbains. 

Dans son versant normatif, l’alter-métropolisation propose des méta-récits alternatifs, 
construits au croisement de la science et du militantisme (Cadiou et al., 2024). Le 
premier consiste dans la reprise du concept de « droit à la ville  », forgé par Henri 
Lefebvre (1968) pour critiquer la ville industrielle, fonctionnaliste et technocratique, puis 
réactivé par la géographie critique anglo-saxonne, notamment chez David Harvey 
(2008), pour dénoncer la ville néolibérale. Mais l’usage du droit à la ville n’est pas 
l’apanage des cercles universitaires et sert aussi de cadre d’interprétation à des 
mobilisations localisées, des forums militants ou des plateformes citoyennes (Cadiou et 
al., 2024). Les mouvements des Indignés, d’Occupy Wall Street, de Nuit debout ou 
même des Gilets jaunes revendiqueraient chacun à leur manière des « droits à la ville » 
(Grondeau, 2022). 

L’autre méta-récit est celui des « communs », conceptualisés par la lauréate du prix 
Nobel d’économie Elinor Ostrom (1990), et en France par Pierre Dardot et Christian 
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Laval (2014). Au-delà des constructions théoriques, la notion se trouve là aussi mobilisée 
par des collectifs citoyens qui tentent de construire des alternatives socio-territoriales à 
l’État et au marché, fondées sur le droit d’utiliser ou de s’approprier un bien ou un 
espace indépendamment de la nature de sa propriété, publique ou privée (Grondeau, 
2022 ; Brancaccio, 2024). 

En lien avec les thèmes du droit à la ville et des communs, un troisième récit s’organise 
autour de « l’habiter ». Il est moins stabilisé comme mot d’ordre militant, mais des 
tentatives de théorisation donnent une cohérence à des pratiques dispersées qui 
opposent à l’hypermobilité métropolitaine une revendication d’ancrage, de 
décélération, de sobriété et de réappropriation de la vie quotidienne et du politique. 
Chez Michel Lussault (2017), cette critique prend la forme d’une réflexion sur les « alter-
lieux », les « contre-lieux » et le « néolocalisme » : autant de « contre-spatialités » qui 
cherchent à se soustraire à l’impératif métropolitain, à ménager des haltes ou des 
havres à distance de la dynamique d’accumulation, d’agrégation et d’accroissement 
caractéristique de la métropolisation. 

Pour Guillaume Faburel (2019), l’habiter constitue « la matrice des résistances et des 
imaginaires en lutte contre la métropolisation  » (p. 339) et se traduit par des 
dynamiques de réoccupation de lieux accordant une attention au vivant, aux savoir-
faire écologiques et aux liens de sociabilité, dont il cite de nombreux exemples : jardins 
collectifs, potagers communautaires, recours aux Amap, fiducies foncières, auto-
construction, écovillages, propriété solidaire ou coopérative de la terre agricole, loisirs 
partagés… Les notions d’urbanisme tactique et d’urbanisme transitoire, fondées sur la 
réappropriation citoyenne d’opérations d’aménagement et d’espaces publics, 
temporairement transformés  en espaces participatifs et artistiques, peuvent aussi 
s’inscrire dans cette logique (Grondeau, 2022). De même, les squats urbains (Péchu, 
2010  ; Aguilera et Bouillon, 2013  ; Zanetti, 2021) peuvent exprimer un désir de 
réappropriation de la vie quotidienne et du politique (Aguilera, 2021 ; Halbert et al., 
2021). 

Ces pratiques ne restent pas nécessairement enfermées dans leur ancrage micro-local. 
Elles circulent entre collectifs, luttes et scènes militantes, au point de produire des 
effets de montée en généralité. Les mobilisations nantaises étudiées par Lucile Garnier 
(2020) se sont ainsi accompagnées de l’écriture d’un « contre-récit métropolitain » à 
laquelle ont participé des étudiant.es, des enseignant.es et des praticien.nes de 
l’urbanisme ou de l’architecture faisant office d’« agents circulants ». La lutte autour du 
site de Notre-Dame-des-Landes a également favorisé la structuration de liens entre 
différents groupes opposés à des projets d’aménagement locaux, qui se sont 
rapprochés en 2018 au sein du réseau « Métropole en lutte », avant de déboucher sur la 
présentation de la liste « Nantes en commun.e.s » aux élections municipales de 2020 
(Mehtali et Rivière, 2021). 

Ces contre-récits et recherches d’alternatives concrètes à la métropolisation sont-ils de 
nature à ébranler les agendas urbains ? Pour Gilles Pinson (2020), le consensus néolibéral 
repose sur une « forclusion du conflit » : le refus de reconnaître que la politique urbaine 
puisse relever d’une confrontation entre projets alternatifs conduit à rejeter hors du cercle 
légitime celles et ceux qui contestent les politiques d’attractivité, mais aussi à les 
disqualifier ou les réprimer en les taxant d’« ultragauche » voire de « terroristes ».

Une seconde limite tient au passage difficile de la contestation localisée à la 
construction d’une alternative d’ensemble. À partir du cas rennais, Sébastien Ségas 
(2021) distingue la piecemeal resistance, qui cherche à atténuer ou empêcher les effets 
d’un projet urbain particulier, de l’antigrowth politics, qui suppose la formation d’une 
coalition anticroissance capable de contester une stratégie urbaine à l’échelle de la ville 
entière. En pratique, les mobilisations contre la densification ou certains projets 
d’aménagement débouchent plus souvent sur des concessions ponctuelles que sur la 
remise en cause d’une stratégie de croissance urbaine. 

Les mouvements qui ciblent explicitement la métropolisation demeurent d’ailleurs 
relativement rares en France. La métropole reste surtout le nouveau «  totem 
conflictuel » des mouvements zadistes et des oppositions aux « grands projets inutiles 
et imposés » (Aguilera, 2021). La montée en généralité de ce type d’action suppose 
d’ailleurs un fort capital militant, politique et culturel, ne serait-ce que pour identifier les 
compétences métropolitaines, maîtriser les débats techniques et discuter avec les 
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institutions concernées (Halbert et al., 2021). Cette montée en généralité reste fragile, car 
ces mouvements ne sont pas homogènes : y coexistent, au prix de tensions ouvertes ou 
larvées, des militant.es inégalement engagé.es, certain.es au nom d’idéologies moins 
progressistes que d’autres (Cadiou et al., 2024)

La limite stratégique la plus nette concerne les approches prônant l’exode 
métropolitain. Francesco Brancaccio (2024) rappelle que les formes de néo-ruralité 
peuvent aussi s’accompagner de logiques de valorisation du capital, de gentrification 
ou de touristification des villages et des bourgs. L’« extérieur post-capitaliste » pourrait 
selon lui être recherché au sein même de la société urbaine  : il ne faudrait pas 
seulement quitter les métropoles, mais se les approprier, en faisant des communs 
urbains et du «  pouvoir habitant  » les supports d’une critique interne de la 
métropolisation.

Repenser les métropoles avec elles
De plus en plus, les métropoles sont donc mises en accusation. Elles seraient devenues 
« les boucs émissaires des difficultés sociales du pays, comme si ces "ogres" épuisaient 
à la fois les corps, les esprits, la nature et les périphéries » (Offner, 2020b, p. 352). Pour 
certains, comme Guy Burgel (2024), la défiance envers la grande ville s’inscrit dans une 
tradition ancienne d’« urbaphobie », de Jean-Jacques Rousseau à Jean-François Gravier. 
Ce procès se lit aujourd'hui dans les titres accusateurs de publications qui se sont 
multipliées depuis une dizaine d’années  : La France Périphérique  : comment on a 
sacrifié les classes populaires de Christophe Guilluy, Les métropoles barbares de 
Guillaume Faburel ou L’impasse de la métropolisation de Pierre Vermeren. Autant 
d’écrits dans lesquels Alain Faure et Martin Vanier (2021) voient eux aussi une « nouvelle 
bouffée d’urbanophobie ». 

Les réactions sont donc aussi vives du côté des « défenseurs » de la métropole que la 
charge est frontale du côté de ses détracteurs. Martin Vanier (2020), qui appelle à en 
finir avec le « métropole bashing », va jusqu’à pointer des convergences entre certaines 
critiques antimétropolitaines et le discours de l’extrême droite, l’anti-cosmopolitisme et 
le localisme faisant selon lui bon ménage dans les reproches adressés aux métropoles : 
« Désormais, "les territoires" sont l’étendard antimétropolitain par excellence, non sans 
l’appui très médiatisé de contributeurs intellectuels, comme l’essayiste Christophe 
Guilluy, auteur d’ouvrages dont Éric Zemmour disait, dès 2014, qu’ils étaient ses livres de 
chevet. La même ardente défense de la commune, au nom du territoire, son 
autochtonie, sa proximité, son potentiel de démocratie directe, mobilise la gauche dite 
radicale, et l’écologie politique qui s’en sent proche » (Vanier, 2022, p. 183). 

Les travaux réunis dans cette section ne nient pas les déséquilibres territoriaux, les 
inégalités sociales, les impasses écologiques et les limites démocratiques des 
métropoles. Mais leurs auteur.ices n’en déduisent pas que la sortie de la métropole, la 
démétropolisation ou le retour aux petites villes sont des réponses crédibles. Pour 
Martin Vanier (2020), il ne s’agit pas de réhabiliter naïvement la métropole comme 
moteur naturel de la croissance, mais de la traiter comme un fait territorial et politique 
avec lequel il faut composer. Nous serions ainsi « tous métropolitains et tous anti-
métropolitains », selon la formule de Claude Lacour (2024), pour qui « il est urgent de 
proposer un récit narratif performatif qui ne soit pas que louange ou condamnation des 
grandes villes » (p. 179). Même les pourfendeurs de la « mythologie CAME » que sont 
Olivier Bouba-Olga et Michel Grossetti (2018) assurent que leur critique n’est pas une 
défense d’un discours anti-urbain qu’ils qualifient de « réactionnaire », et qu’ils seraient 
tout aussi critiques « si le discours dominant faisait des villes moyennes ou des espaces 
ruraux l’avenir économique de la France » (p. 17). 

Aussi différents soient ces auteurs, ils semblent considérer que la question n’est plus de 
savoir s’il faut célébrer ou abolir les métropoles, mais d’identifier les conditions auxquelles 
elles pourraient être réorientées : en discutant leurs performances réelles, en reconsidérant 
leurs rapports aux autres territoires, en les délivrant du mythe de la compétitivité et de 
l’attractivité pour concevoir d’autres politiques et ouvrir d’autres horizons métropolitains. 

Ce versant « réformiste » de la littérature fait lui-même l’objet de critiques vigoureuses qui 
interrogent notamment son positionnement à l’interface du monde académique, de 
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l’expertise territoriale et de l’aide à la décision. Guillaume Faburel (2019) voit ainsi dans les 
travaux et publications de la Plateforme d’observation des projets et stratégies urbaines 
(Popsu) l’empreinte d’une « géographie d’État » ou d’une « sociologie d’État », avec toute « la 
puissance de feu et la condescendance de la culture institutionnelle, et ses productions "au 
service" des gouvernements et disciplines néolibérales de l’urbain » (p. 238). 

Pour Christophe Parnet (2022), la proximité de ces savoirs avec l’action publique, dont 
témoignent certaines trajectoires (professionnel.les de l’urbanisme reconverti.es dans 
l’administration, titulaires de doctorat œuvrant au sein d’institutions à l’interface entre 
monde savant et opérationnel, universitaires impliqué.es dans des activités de conseil), 
contribue à légitimer les réformes institutionnelles, à disqualifier les oppositions en les 
renvoyant à l’irrationalité ou au repli identitaire, et à entretenir un « sens commun 
réformateur » qui restreint l’horizon des possibles. Dans la perspective réformiste, la 
métropolisation serait présentée comme une contrainte exogène (voir aussi Bué et al., 
2004), qu’il serait illusoire de contester frontalement, l’enjeu étant alors moins de lutter 
contre les causes structurelles des inégalités socio-spatiales que de garantir un « droit à 
la métropole » permettant d’en corriger a posteriori les effets excluants. 

Fabien Desage (2019, 2023) décrit de son côté la formation d’une communauté 
relativement intégrée de Metropolitan Governance Studies, traversant l’urbanisme, 
l’économie territoriale, la socio-économie des réseaux et la science politique, mais qui 
tend selon lui à désincarner l’analyse des processus socio-politiques concrets qui 
fabriquent la métropolisation. Prenant pour exemple la réception de ses propres 
travaux, il souligne que les savoirs critiques sur l’intercommunalité et les inégalités 
métropolitaines se heurtent à de nombreux filtres politiques et institutionnels, alors que 
des expertises plus «  conciliantes  » et «  rassuristes  », issues en particulier de 
chercheur.euses multipositionné.es entre université, conseil et institutions urbaines, 
viendraient conforter les représentations des acteur.ices en place.

Il ne s’agit pas ici d’arbitrer cette controverse, mais d’entendre le point de vue 
réformiste, après avoir exposé des positions plus radicales dans les sections 
précédentes, certain.es chercheur.euses pouvant évidemment naviguer entre les deux 
positions.  

L’AVANTAGE MÉTROPOLITAIN QUESTIONNÉ

À rebours des travaux qui décrivent les métropoles comme des prédatrices captant 
l’essentiel des bénéfices de la croissance économique, différents travaux soulignent la 
grande hétérogénéité des situations rangées sous le même terme de « métropole ». 
Dans L’Avantage métropolitain (2010), Ludovic Halbert critique la tendance à ériger 
certaines figures métropolitaines en modèles généraux de la réussite urbaine dans la 
mondialisation. La focalisation sur les formes de métropolisation «  par le haut  », 
centrées sur les fonctions « supérieures » ou « stratégiques », privilégie des vitrines de 
l’insertion dans l’économie mondialisée, mais risque de naturaliser des situations 
d’exception et d’occulter les conditions territoriales, sociales et politiques qui rendent 
possibles ces trajectoires. Magali Talandier (2023a) souligne de son côté que la critique 
indifférenciée de la métropolisation tend à rabattre sur les vingt-deux EPCI 
métropolitains une dénonciation générale du fait urbain, en amalgamant des situations 
aussi contrastées que celle de Paris, ville globale qui rayonne à l’international sans 
nécessairement se connecter à son environnement, et Tours, ville de taille moyenne qui 
polarise les flux quotidiens de ménages ou d’entreprises de son aire d’influence. 

Les données sur l’emploi confirment ces contrastes. Magali Talandier cite une étude de 
l’Insee (Reynard, 2019) observant une progression moyenne de l’emploi de 0,5 % par an 
entre 2006 et 2016 dans les vingt-deux métropoles, alors qu’il stagne dans les autres 
types d’EPCI ; une douzaine de grandes agglomérations rassemblent à elles seules 46 % 
de l’emploi national, dont 22 % pour la seule aire urbaine parisienne et 24 % pour les 
métropoles de province. L’étude relève aussi que les neuf métropoles les plus 
dynamiques hébergeaient, en 2016, 29 % des emplois, contre 27 % en 2006. Le 
phénomène de concentration, en particulier des emplois de la sphère productive, existe 
donc bien, surtout depuis la crise de 2008, ce que montre aussi une étude de France 
Stratégie (Lainé, 2017  ; voir aussi Davezies, 2021). Mais les moyennes masquent des 
écarts importants : l’emploi diminue à Metz et à Saint-Étienne, tandis que Montpellier, 



PENSER LES MÉTROPOLES : UN BILAN CRITIQUE DES RECHERCHES FRANÇAISES  68

Toulouse, Nantes ou Bordeaux dépassent 1 % de croissance annuelle. Sur une plus 
longue période, une autre étude indique que l’Île-de-France et Toulouse expliquent plus 
de la moitié du gain de la part des métropoles dans l’emploi productif total sur la 
période 1975-2011, et que la part de l’emploi productif recule dans les métropoles 
comme dans le reste du territoire (Poupard, 2015). 

La concentration des emplois productifs observée dans certaines grandes aires urbaines 
ne suffit donc pas à établir un avantage métropolitain général, du moins si l’on qualifie 
de « métropoles » l’ensemble des vingt-deux EPCI qui en ont reçu le titre. Aussi, à la 
question « les métropoles sont-elles plus performantes que les autres territoires ? », 
Olivier Bouba-Olga et Michel Grossetti (2018) répondent «  ça dépend  »  : certaines 
métropoles sont dynamiques, d’autres non ; certains territoires non métropolitains le 
sont aussi, parfois davantage que plusieurs métropoles. Les analyses de Poupard (2015), 
Baude (2016), Zaninetti (2016) ou Talandier et Calixte (2021) vont dans le même sens : la 
taille métropolitaine pèse moins sur l’évolution de l’emploi que les spécialisations 
économiques, les dynamiques locales et les effets macro-régionaux. 

Tous les espaces non métropolitains ne se réduisent donc pas à des territoires en 
décrochage. Magali Talandier (2023a) rappelle que des espaces éloignés des villes et 
peu touchés par la périurbanisation résidentielle ont commencé à se repeupler, à partir 
des années 1990, certains de ces territoires enregistrant dans le même temps une 
croissance rapide des emplois et des revenus. Elle qualifie ce phénomène de 
«  développement hors métropolisation  ». Une étude montre en ce sens que la 
croissance démographique des espaces peu ou très peu denses est supérieure à celle 
des espaces denses et très denses, sur la période 1999-2013, grâce à un solde migratoire 
élevé (Rieutort, 2017). Une autre étude de l’Observatoire des territoires (2018) confirme 
la baisse d’attractivité résidentielle des grands centres urbains, tandis que leurs 
périphéries enregistrent une hausse constante de leur population. 

La géographie productive échappe elle aussi à une lecture strictement métropolitaine. 
Pierre Veltz notait déjà, au début des années 2000, que si la métropole cumule les 
atouts, elle ne les monopolise pas  : avec le développement des transports et de la 
mobilité, des aires «  mi-urbaines mi-rurales  » peuvent fonctionner comme des 
métropoles diffuses, tandis que des zones peu denses peuvent faire émerger des 
micropôles de développement portés par des coopérations locales (Veltz, 2002). Olivier 
Bouba-Olga et Michel Grossetti (2018) critiquent de leur côté la représentation qui 
réserve aux métropoles les activités productives exposées à la mondialisation et aux 
autres territoires les seules activités résidentielles. De nombreuses entreprises insérées 
dans des chaînes productives larges, parfois mondiales, innovent et disposent 
d’avantages concurrentiels sans être localisées dans des métropoles. Gilles Poupard 
(2015) va dans le même sens lorsqu’il rappelle que la majorité des emplois productifs se 
situe encore hors des quatorze métropoles qu’il observe, et que de nombreux territoires 
non métropolitains contribuent significativement aux créations d’emplois, y compris 
d’emplois de cadres des fonctions métropolitaines.

Les revenus des périurbains apportent un autre démenti aux lectures simplistes 
attribuant aux pôles urbains centraux l’essentiel de la captation des richesses. À partir 
d’une analyse de la répartition des revenus fiscaux communaux, Magali Talandier et 
Josselin Tallec (2023) montrent que l’essentiel du revenu des ménages français se 
concentre désormais dans les couronnes périurbaines  : en 2018, elles rassemblent 
42,6 % des revenus déclarés aux impôts, pour 43,6 % de la population, et, dans 70 % des 
aires d’attraction observées, les revenus par habitant sont plus élevés dans les 
couronnes périurbaines que dans les villes-centres ou les proches banlieues ; si les 
revenus restent inférieurs à la moyenne nationale dans les espaces ruraux et dans les 
centres des villes petites et moyennes (avec une forte variabilité interne à ces catégories 
de territoires), ils progressent à mesure que l’on s’éloigne du centre, sauf dans le cas 
parisien. 

Philippe Estèbe (2015) souligne de son côté que la catégorie de ville moyenne ne 
s’accompagne plus d’une place stable dans la hiérarchie territoriale. Il distingue 
plusieurs configurations  : certaines villes moyennes s’inscrivent dans un système 
métropolitain animé par une capitale régionale, parfois au prix d’une forme de 
satellisation ; d’autres, plus distantes, bénéficient de l’influence métropolitaine sans 
perdre leur emprise sur leur propre bassin ; d’autres encore, situées dans les régions les 
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plus fragilisées par la désindustrialisation, disposent de perspectives de croissance 
beaucoup plus faibles.

L’ensemble de ces résultats ne confirme donc pas l’opposition entre métropoles 
gagnantes et périphéries reléguées. Aurélien Delpirou et Achille Warnant (2019) 
comparent la situation de Montpellier et du Cantal. Ce département souvent cité par 
Christophe Guilluy comme l’emblème de la France périphérique affiche des taux de 
chômage et de pauvreté nettement plus faibles que ceux de la métropole 
montpelliéraine, pourtant très attractive. Delpirou et Warnant rappellent aussi que la 
thèse de Guilluy a rencontré un succès médiatique et politique considérable, malgré les 
critiques très convergentes adressées par les sciences sociales à sa méthode, à ses 
découpages instables et à sa définition essentiellement négative de la «  France 
périphérique ». D’autres travaux insistent sur la difficulté à rendre compte des inégalités 
qui traversent toutes les catégories territoriales, tout en rappelant que les plus pauvres 
vivent à près de 80 % dans les grands pôles urbains, où se concentrent à la fois richesse, 
pauvreté et fortes inégalités internes (Charmes, 2019 ; Veltz, 2019 ; Cusin, 2023).

Les comportements politiques ne se déduisent pas davantage de façon mécanique de 
la position dans l’espace. Charmes et al. (2013) critiquent la réduction du périurbain au 
vote d’extrême droite que suggèrent, de manière très différente, les analyses de 
Christophe Guilluy et de Jacques Lévy. Ce vote peut être fort dans une partie des 
communes périurbaines, mais il ne concerne ni l’ensemble des populations 
périurbaines ni l’ensemble du périurbain. Charmes et ses collègues insistent sur la 
pluralité des espaces périurbains, qui peuvent accueillir des ménages populaires 
comme des classes moyennes supérieures, et sur le fait que le vote frontiste relève 
moins d’un effet spatial pur que de configurations sociales et locales précises. Une 
analyse de Frédéric Gilli et al. (2017) sur le premier tour de l’élection présidentielle de 
2017 le confirme : le vote Macron n’est pas fortement polarisé territorialement, le vote 
Mélenchon ne se structure pas non plus selon un axe simple centre/périphérie, et si la 
géographie intervient davantage dans les votes Fillon et Le Pen, elle n’y est pas plus 
déterminante que l’âge, le sexe ou les positions sociales.

Les mobilisations sociales récentes invitent également à se méfier des lectures binaires. 
Delpirou et Warnant (2019) récusent l’interprétation du mouvement des Gilets jaunes 
comme la revanche d’une France périphérique contre les métropoles : les profils sociaux 
et résidentiels des coordonnateur.ices du mouvement étaient diversifiés (beaucoup 
résidaient en Île-de-France) et les lieux de blocage se situaient très largement dans les 
grandes aires urbaines. Pour ces deux auteurs, la dépendance à l’automobile est moins le 
symbole d’une relégation territoriale qu’un outil, certes coûteux, de circulation entre 
différents espaces (pour une critique de la thèse de Guilluy sur la supposée sédentarité 
des habitant.es de la « France périphérique », voir Michel, 2016). 

Vincent Béal et al. (2024) proposent de parler de « territoires délaissés » pour désigner 
les espaces qui subissent le retrait conjoint du capital et de l’État, qu’ils soient 
métropolitains, urbains, périurbains ou ruraux. L’intérêt de cette notion est de 
rapprocher des quartiers défavorisés de grandes métropoles, des zones périurbaines 
paupérisées, des centres en déclin de villes petites et moyennes et des espaces ruraux 
en déprise, sans les opposer artificiellement. 

LE RAPPORT CENTRE-PÉRIPHÉRIE REVISITÉ

Dans le prolongement de ces différentes analyses, certain.es chercheur.euses refusent 
de lire la métropolisation comme la simple domination du centre sur la périphérie. 
Cette représentation traverse une partie de la littérature, selon laquelle la captation des 
ressources – populations, emplois, fonctions stratégiques, équipements, flux financiers – 
par les métropoles contribuerait mécaniquement à dévitaliser les autres territoires. 
Cette vision duale de l’organisation des espaces ne permettrait pas de saisir les 
transformations qui traversent les systèmes urbains à l’ère de la mobilité et des réseaux, 
dont seule une approche relationnelle des espaces et de leurs interdépendances 
permettrait de rendre compte (Berroir et al., 2017). Dans cette perspective, les 
périphéries participeraient au fonctionnement métropolitain, non comme de simples 
espaces dominés ou passifs, mais comme des composantes fonctionnelles d’un 
système fondé sur des interdépendances. 
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Daniel Béhar (2013) suggère ainsi de ne pas confondre l’institutionnalisation des 
métropoles et la métropolisation comme « processus généralisé de "mise en systèmes" 
des territoires » (p. 60). La lecture des dynamiques de métropolisation en termes de 
mobilités, de flux et d’interdépendances multiples entre territoires permettrait de 
rompre avec la vision dichotomique des métropoles « locomotives » et des territoires 
« wagons » qui s’accrochent ou décrochent. « Il n’y a plus de locomotive parce qu’il n’y a 
plus véritablement de centre et de périphérie, mais des contributions territoriales 
différenciées au sein de systèmes interdépendants », écrit Béhar, pour qui ces processus 
« relèvent davantage de la fractalisation en cascade que de la fracture unique » (ibid.). 
Dans cette lecture, les périphéries ne sont pas extérieures au fonctionnement 
métropolitain. Daniel Béhar (2010) en donne l’illustration à partir des flux quotidiens 
domicile-travail des cadres qui s’équilibrent globalement entre grandes et moyennes 
villes, ces dernières n’étant donc pas simplement satellisées ; les liens quotidiens entre 
espaces ruraux et grandes villes tendent aussi à se renforcer, même si les premiers 
peuvent être reliés à plusieurs pôles urbains. 

Dans le même sens, Magali Talandier (2023a) juge dépassé le modèle des métropoles 
qui gagnent et entraînent dans leur sillage des territoires périphériques sous perfusion : 
«  La construction métropolitaine suppose de prendre en compte les réciprocités 
territoriales, la diversification des économies locales et l’ancrage des activités » (p. 170). 
Avec Laurent Davezies, elle évoque des « communautés de destins » plus ou moins 
favorables entre villes et hinterlands (Davezies et Talandier, 2014, p. 126). 

Talandier et Davezies refusent en particulier de lire le rapport centre-périphérie au 
prisme des seules localisations productives. Au début des années 2000, Davezies a 
proposé d’actualiser la « théorie de la base économique » du développement territorial, 
pour distinguer différents moteurs : la base privée, constituée des revenus locaux issus 
des rémunérations du capital et du travail des secteurs agricole, industriel et 
commercial exportant hors du territoire local ; la base publique, composée des salaires 
du secteur public ; la base résidentielle/présentielle, constituée des flux de revenus qui 
entrent dans le territoire sans être la contrepartie d’exportations (pensions de retraite, 
dépenses touristiques, revenus d’actifs résidant dans la zone d’emploi et travaillant à 
l’extérieur)  ; la base sociale, enfin, constituée des prestations de chômage et des 
prestations sociales autres que les retraites (Davezies, 2003). Les travaux de Davezies et 
Talandier sur les « systèmes productivo-résidentiels » ne distinguent pas seulement les 
sources du revenu local, comme le fait la théorie de la base, mais analysent plus 
finement les relations entre économie productive et économie résidentielle. Selon 
Davezies (2008), les revenus de l'économie résidentielle – revenus des retraité.es, salaires 
des agents publics, prestations sociales, dépenses des touristes ou revenus des actifs 
travaillant ailleurs – représentent, en moyenne et partout, plus du double des revenus 
tirés des activités productives exposées à la concurrence mondiale ou interrégionale. 

Selon cette lecture, les territoires résidentiels ne vivent pas en dehors du système 
productif. Ils dépendent de richesses créées ailleurs, tandis que les grands pôles 
productifs dépendent aussi de leur environnement. Les systèmes territoriaux 
productivo-résidentiels permettent ainsi de dépasser l’opposition entre « économie et 
territoires productifs moteurs de croissance » et « économie et territoires résidentiels 
parasites » (Talandier, 2023a, p. 161). L’analyse de 130 systèmes productivo-résidentiels 
permet à Talandier de distinguer quatre grandes configurations selon l’intensité des 
flux et leur portée spatiale : Paris relève d’un système étendu et intense où les flux 
résidentiels générés sont massifs, mais ne bénéficient pas prioritairement à son 
environnement proche et se diffusent plutôt vers un large ensemble de communes 
françaises ; Lille ou Strasbourg correspondent à des systèmes également étendus, mais 
moins intenses  ; Rennes, Nantes ou Montpellier relèvent au contraire de systèmes 
compacts et intenses, dans lesquels les revenus résidentiels circulent fortement vers 
l’hinterland proche ; enfin, des pôles plus petits émettent des flux à la fois plus courts et 
moins intenses (Talandier, 2023a). Ainsi, les grandes villes ne font pas circuler les 
revenus de la même manière, ni vers les mêmes espaces, ni avec la même intensité. 

Dans ces approches, les économies locales ne dépendent pas seulement de leur 
capacité à produire de la valeur ajoutée. Les lieux où se crée la richesse, ceux où 
résident les ménages et ceux où les revenus sont dépensés ne se superposent pas. 
Analyser les inégalités territoriales suppose alors de suivre les circulations monétaires 
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qui relient les territoires entre eux, et les constats varient considérablement selon 
l’indicateur utilisé. Laurent Davezies (2023) montre que les disparités interrégionales 
progressent, du fait de la concentration des services productifs à haute valeur ajoutée 
dans les métropoles, si on les mesure en termes de PIB par habitant, mais qu’elles 
régressent au contraire si l’on considère le revenu par habitant. Les métropoles peuvent 
donc apparaître à la fois comme des lieux de captation et comme des sources de 
redistribution. Pour Philippe Estèbe (2015), la démonstration de Davezies ferme la 
controverse entre « ruissellement » (spillover) et « aspiration » (gushing out) : dans le 
même mouvement, les grandes villes aspirent des forces vives et des entreprises, mais 
diffusent aussi des revenus par les mobilités résidentielles, touristiques, professionnelles 
et les transferts sociaux. 

Laurent Davezies insiste néanmoins sur le caractère composite des flux, lesquels ne 
relèvent pas exclusivement d’une solidarité intentionnelle ou d’une péréquation 
organisée, mais aussi de solidarités « fonctionnelles ». L’État social n’en joue pas moins 
un rôle majeur, car une large part des richesses produites en France est redistribuée par 
les services publics, les revenus sociaux et les pensions de retraite, dont les effets sont 
sociaux mais aussi spatiaux. Ce qui permet à Davezies d’affirmer, dans le titre même de 
son ouvrage de 2021, que L'État a toujours soutenu ses territoires. Une fragilisation de 
ces mécanismes reste néanmoins possible. Davezies et Estèbe (2014) envisagent ainsi 
un « effet de ciseau » entre, d’un côté, l’essor des systèmes productifs métropolitains et, 
de l’autre, la remise en cause des mécanismes publics et sociaux qui avaient contribué 
à réduire les disparités de revenus entre territoires. 

SORTIR DU PARADIGME DE LA COMPÉTITIVITÉ

Les travaux qualifiés ici de réformistes proposent une vision qui se veut nuancée de la 
réalité des performances métropolitaines et de leurs impacts territoriaux. Dans le cas le 
plus général, ces auteur.ices ne réhabilitent pas la métropole compétitive, mais partent 
au contraire du constat d’épuisement d’un récit qui avait fait de la compétitivité, de 
l’attractivité et de l’excellence les horizons naturels et quasi exclusifs de l’action 
territoriale. Pour Olivier Bouba-Olga et Michel Grossetti (2018), l’enjeu, en termes 
d’action publique, consiste à « sortir du culte de l’excellence, de l’attractivité, du tout-
métropole, qui diffuse à toutes les échelles de territoires et qui conduit le plus souvent 
à un gaspillage d’argent public » (p. 17). 

La critique ne débouche pas sur un abandon de l’horizon métropolitain. Elle rejoint 
plutôt une interrogation sur la marge d’autonomie des gouvernements urbains face à 
la pression compétitive : les villes sont-elles condamnées à produire des politiques 
tournées vers l’offre et l’attractivité, comme le pensent les géographes néo-marxistes, ou 
peuvent-elles définir des stratégies qui s’éloignent de l’entrepreneurialisme, c'est-à-dire 
des politiques plus justes, plus progressistes et plus attentives aux effets sociaux et 
environnementaux de leur développement ? Telle est la question que posent Vincent 
Béal et Max Rousseau (2014).

La réponse se veut parfois optimiste, comme chez Magali Talandier (2023b) qui voit 
émerger un nouveau récit métropolitain, sous l’effet des crises climatiques, 
environnementales, sanitaires, économiques et sociales. Dans ce récit, les métropoles 
ne seraient plus exclusivement compétitives, mais plus coopératives, frugales, moins 
sélectives, mieux encastrées dans leurs géographies et plus respectueuses de leurs 
paysages – ce que Talandier appelle la métropole « hospitalière » et « résiliente », au sens 
des capacités de résistance, d’adaptation et de transformation des métropoles en 
période de crise. Pour Martin Vanier (2018), la représentation de la métropolisation 
comme « cheval de Troie d’un capitalisme dé-régulateur mondialisé » inhibe la réflexion 
sur « les potentiels transformateurs que font grandir les contradictions de l’urbanisation 
dominante », comme y invite la dialectique marxiste qu’il s’approprie pour affirmer que 
la métropolisation porte en elle quelque chose de « révolutionnaire », car « elle peut 
produire de nouveaux horizons d’émancipation  ». Deborah Galimberti et al. (2017) 
plaident quant à eux pour l’émergence de « métropoles providence » capables de 
pallier le retrait de l’État, à l’image de la métropole de Lyon, qui a absorbé les 
compétences sociales du département et qui pourrait à l’avenir augmenter ses efforts 
de redistribution interne.
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Plusieurs axes de réorientation se dégagent plus concrètement  : l’hospitalité 
métropolitaine, l’accès effectif aux ressources urbaines, la transition écologique, les 
coopérations interterritoriales et la démocratisation des gouvernements métropolitains.

La première réorientation préconisée porte sur la conception de politiques 
métropolitaines qui devraient s’adresser véritablement à tou.tes les habitant.es. Si la 
compétitivité et l’attractivité ne suffisent pas à assurer un développement harmonieux 
des territoires, alors la construction métropolitaine doit être repensée : il ne s’agit plus 
seulement d’« attirer », mais aussi « d’accueillir, prendre soin et savoir retenir tous les types 
de population » (Talandier, 2021, p. 135), ou encore de « réinventer un discours capable de 
la ré-enchanter et de contribuer à reconstruire une identité voire une mythologie 
contemporaine susceptible d’agréger des habitants aux parcours et à l’ancrage de plus 
en plus diversifiés » (Jaillet, 2014, p. 393). Ludovic Halbert (2010) plaide de son côté pour un 
« urbanisme d’ouverture » qui réaffirme l’usage collectif des lieux, permet de résister aux 
logiques d’évitement et s’oppose à « l’urbanisme de fracture » (p. 115). 

Cette exigence d’hospitalité engage directement les politiques de mobilité, car l’accès 
aux ressources métropolitaines dépend de la possibilité concrète de circuler entre lieux 
de résidence, d’emploi, de formation, de soin, de consommation et de loisirs. Il ne s’agit 
donc pas seulement de multiplier les infrastructures de transport, mais de garantir un 
droit d’accès effectif aux ressources urbaines. C’est l’optique que défendait François 
Ascher (2011) à travers la notion de « droit-créance », soit les moyens que les pouvoirs 
publics doivent mettre en œuvre pour assurer non seulement la liberté de circuler, mais 
les possibilités réelles de le faire. Pour Daniel Béhar (2013), les flux et interdépendances 
interdisent de raisonner en termes d’« égalité des places » occupées par les territoires. Il 
reviendrait donc à l’État de garantir l’« égalité des possibles ». Xavier Desjardins et Martin 
Vanier (2017) appellent à une inflexion comparable  : pour eux, «  l’enjeu n’est plus 
seulement de redistribuer vers les territoires pénalisés, mais de permettre à chacun 
d’entrer dans un système d’échanges et de contributions ». 

Philippe Estèbe (2015) invite lui aussi à ne pas confondre « l’égalité des chances des 
territoires  » et «  l’égalité des chances des individus qui y vivent ou y travaillent  ». 
Puisqu’aucun territoire ne peut contenir toutes les ressources nécessaires à 
l’épanouissement individuel, les collectivités doivent se muer en «  opératrices de 
mobilité et offreuses d’hospitalité » (p. 77). Martin Vanier (2015) en tire une conséquence 
plus directement institutionnelle : alors que de nombreux droits d’accès restent encore 
définis par la commune de résidence, la sécurisation des parcours suppose de 
coordonner transport, logement, emploi et formation à l’échelle métropolitaine. Avec 
Xavier Desjardins, il donne une formulation programmatique à cette orientation. Pour 
eux, l’aménagement du territoire ne peut plus se fonder sur une logique d’armature 
hiérarchisée, définissant un « panier de services » pour chaque strate démographique. Il 
doit au contraire viser la complémentarité des services offerts entre les villes, définir les 
fonctions de chaque territoire selon ses relations aux autres, et donc « penser système 
et réciprocité plutôt que hiérarchie et autonomie » (Desjardins et Vanier, 2017). 

La transition écologique constitue un autre axe majeur de réorientation des politiques 
métropolitaines. Elle ne saurait se réduire au verdissement de l’urbanisme, dont Thierry 
Paquot (2021), qui plaide pour une renaturalisation de la ville, souligne l’ambivalence : 
la réintroduction de végétation, la plantation d’arbres ou la déminéralisation des 
espaces publics peuvent aussi bien annoncer une transformation des manières de faire 
la ville que relever d’un simple ravaudage cosmétique ou d’une forme de greenwashing. 
Paquot note aussi que certaines métropoles, comme Lyon ou Bordeaux, sont plus 
avancées que d’autres, en édictant de nouvelles chartes architecturales pour répondre 
aux exigences de sobriété et de décarbonation. 

Cette inflexion écologique transforme aussi la manière de penser le développement 
territorial. Pour Antoine Daran et al. (2021), la transition écologique et solidaire ne saurait 
être une politique publique parmi d’autres, mais une « métapolitique » qui doit revisiter 
l’ensemble des politiques sectorielles pour les faire changer d’horizon d’attente. Le 
terme de transition ne leur paraît adapté que s’il désigne à la fois des réponses à 
l’urgence et une mutation globale de la société et de l’économie. Magali Talandier 
(2023a) oppose quant à elle une «  techno-résilience  », qui continue de miser sur 
l’innovation numérique, les smart cities ou la voiture électrique pour rendre le modèle 
existant plus compatible avec les contraintes environnementales, à une «  socio-
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résilience  » qui engage un changement profond des modes de production, de 
consommation et d’organisation territoriale. Martin Vanier (2024) plaide enfin pour des 
« communs territorialisés », dans lesquels s’organise une « reliance » entre acteur.ices 
autour des ressources naturelles. Dans cette logique « régénérative », les ressources 
naturelles deviendraient des objets de régulation partagée entre des individus, des 
intérêts privés, des professions, des collectifs et des personnes publiques. 

La sortie du paradigme compétitif suppose aussi de requalifier les relations entre 
métropoles, périphéries et autres territoires. Pour Daniel Béhar et al. (2014), 
l’interterritorialité ne doit pas être réduite aux fusions, alliances ou redécoupages 
institutionnels  : sa portée transformatrice se joue dans le champ des politiques 
publiques, c’est-à-dire dans la capacité à organiser des coopérations autour de 
problèmes métropolitains concrets (voir aussi Berroir et al., 2017 ; Faure et Vanier, 2021). 
La principale procédure permettant d’organiser l’interterritorialité – les contrats de 
réciprocité – paraît toutefois éloignée de ces propositions. Aurélio Labat (2024) montre 
comment une logique transactionnelle de contreparties tend à se substituer à une 
logique de solidarité, avec des contrats censés organiser la coopération, mais qui 
participent aussi à une mise en compétition généralisée des territoires. Dans sa 
présentation des contrats de réciprocité, qu’il a promus à partir de 2015, le 
Commissariat général à l'égalité des territoires dit explicitement qu’il faut « conforter le 
rôle des métropoles », « en faire des locomotives des économies régionales », et « passer 
de la seule logique de redistribution ou de péréquation à une logique de partenariat 
"gagnant-gagnant" » avec les autres territoires6. 

La proposition réformiste porte enfin sur la transformation des modes de gouvernance 
métropolitaine et leur démocratisation. Guy Burgel (2024) propose de généraliser le 
modèle lyonnais fondé sur l’élection au suffrage direct, mais un modèle « amélioré » 
dans lequel les citoyen.nes et les associations seraient associé.es. Gilles Pinson et Max 
Rousseau (2011) jugent nécessaire de développer des outils concrets de démocratie 
consultative et participative (panels, tirage au sort, promenades, cartes vivantes, 
autosaisines citoyennes…), tout en se gardant d’enterrer trop vite la démocratie 
représentative, « mode essentiel de participation à la construction d’un bien commun » 
(p. 50), à condition qu’elle se renouvelle, en particulier dans les espaces les plus touchés 
par l’abstention. 

Martin Vanier (2018) récuse quant à lui la figure de «  l’habitant » comme référence 
centrale de la citoyenneté locale et voudrait voir s’inventer d’autres droits politiques, de 
type « mandat multiscalaire » ou « délibération des réseaux ». Magali Talandier (2023a) 
rejoint cette approche de la gouvernance en réseau lorsqu’elle insiste sur les scènes de 
dialogue et d’intermédiation entre acteur.ices publics, privés et associatifs impliqué.es 
dans la transition écologique – des « acteur.ices du changement » que des collectifs 
citoyens, des dynamiques associatives, des réseaux militants, des tiers-lieux ou des 
fablabs pourraient mettre en relation. 

Alain Faure et Martin Vanier (2021) mettent cependant en garde contre l’exercice de 
contrition auquel se livrent des métropoles tombées hier dans la CAME et qui ne jurent 
aujourd'hui que par la parole citoyenne pour se rendre hospitalières, résilientes et 
coopératives, afin de mieux affronter les défis écologiques et sociaux. Le risque, 
estiment-ils dans une forme de réhabilitation des métropoles telles qu’elles existent, 
serait de «  surjouer l’opposition à un pouvoir métropolitain qui serait fatalement 
assujetti au marché, à ses élites et à ses impuissances technocratiques, en se livrant à 
l’appel de la rédemption, via la parole citoyenne libérée et les mobilisations 
alternatives ». 

6 Commissariat 
Général à l’Égalité des 
Territoires (CGET) 
(2020), Solidarité et 
réciprocité entre 
territoires quelle 
place pour le 
périurbain ? 
http://
periurbain.cget.gouv.fr
/content/Solidarité-et-
réciprocité-entre-
territoires-quelle-
place-pour-le-
périurbain
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C
ette revue de la littérature scientifique française avait un double objectif : rendre 
compte de ce que les recherches françaises permettent de savoir des 
métropoles et de la métropolisation, mais aussi interroger le champ scientifique 
qui les a prises pour objet.

Au terme du parcours, un premier constat s’impose : si les métropoles constituent une 
catégorie très travaillée au fil de plusieurs décennies de recherches qui leur ont été 
consacrées, elles demeurent des objets aux contours incertains, dont les usages varient 
selon les disciplines, les cadres théoriques, les critères d’objectivation retenus et les 
contextes d’énonciation. Le même terme désigne tour à tour une grande ville, une 
agglomération ou une région urbaine, un nœud de commandement, un système de 
villes en réseau, un statut institutionnel, un mode de gouvernement, un espace vécu, 
une promesse politique et, de plus en plus, un objet de contestation. 

Un deuxième constat concerne la métropolisation elle-même. Les travaux la décrivent 
comme un processus de concentration, de polarisation, de dilatation urbaine, de mise en 
réseau et de recomposition des centralités. Ce processus est indissociablement spatial et 
économique : il est la traduction urbaine des transformations du capitalisme contemporain 
en même temps qu’il offre les ressources – espaces, marchés, main-d’œuvre, coordination, 
capacités d’innovation – nécessaires à son développement. Mais le passage de cette définition 
générale de la métropolisation au cas des métropoles régionales françaises fait apparaître 
une ambiguïté récurrente de la littérature. Une partie des analyses décrit des mécanismes 
pensés à partir du modèle singulier des villes globales – concentration des fonctions de 
commandement, insertion dans les réseaux mondialisés, attraction des capitaux, des 
entreprises et des groupes sociaux qualifiés – alors que la plupart des grandes villes françaises 
hors Paris ne correspondent que très partiellement à ce modèle. L’écart est plus net encore 
pour les territoires qui se revendiquent comme métropoles ou que la loi a qualifiés comme 
telles, sans qu’ils relèvent du cercle restreint des plus grandes villes françaises  ; rien ne 
démontre au demeurant que ce statut produise l’effet performatif attendu. 

Le troisième constat découle de ces situations différenciées : la littérature ne permet 
pas de valider le récit d’un avantage métropolitain généralisé. Elle confirme que les 
métropoles concentrent des ressources propices à leur développement, mais elles n’en 
ont pas le monopole. L’avantage métropolitain n’apparaît ni homogène ni 
automatiquement redistributif  : il ne bénéficie pas au même degré à toutes les 
métropoles, ne se diffuse pas mécaniquement vers les territoires environnants et 
s’accompagne d’effets négatifs – sociaux, résidentiels ou écologiques – souvent 
amplifiés par des politiques métropolitaines centrées sur la compétitivité et 
l’attractivité. Les conflits autour de l’urbanisme d’attractivité, les oppositions à la 
densification ou les appels à l’altermétropolisation sont autant de signes de fragilisation 
de la promesse métropolitaine. Mais la littérature scientifique, dans son ensemble, ne 
conduit pas davantage à faire des métropoles des espaces uniformément prédateurs. 
Elle propose un tableau plus contrasté des dynamiques locales de métropolisation et 
de leurs effets sociaux et spatiaux, qui invalide certaines lectures simplificatrices et 
oblige, à nouveau, à mieux distinguer les échelles d’observation. 

CONCLUSION
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Le quatrième constat porte sur la métropole comme construction institutionnelle, 
laquelle tente de saisir un processus de métropolisation qui déborde sans cesse ses 
périmètres. En ce sens, la métropole est une échelle de gouvernement nécessairement 
inachevée. Mais la formule française présente plusieurs originalités. Elle promeut un 
modèle intégré, proche de la figure du « Gargantua » métropolitain, tout en laissant 
subsister des configurations intercommunales concurrentes, bien qu’appartenant aux 
mêmes aires métropolitaines, permettant à des communes de résister à leur 
absorption. Le modèle français se caractérise aussi par un fonctionnement interne des 
métropoles très dépendant des communes qui les composent, lesquelles restent le 
cadre principal de la citoyenneté locale et de la réponse aux demandes sociales. 

Les réponses de la recherche au problème de la gouvernabilité sont dès lors mitigées : 
les métropoles ont gagné en capacités d’action, en visibilité institutionnelle et font 
émerger des scènes techniques capables de fédérer des réseaux d’acteur.ices 
spécialisé.es, mais elles peinent à gouverner au sens fort, c’est-à-dire à porter un 
programme politique distinct de la simple agrégation des intérêts communaux. Le 
statut, les compétences et les ressources transférées ne suffisent donc pas, en eux-
mêmes, à faire exister cet acteur collectif. Les métropoles issues de la loi de 2014 sont 
certes encore jeunes et n’ont sans doute pas produit tous leurs effets, mais leurs 
trajectoires restent plus sûrement déterminées par l’histoire locale de 
l’intercommunalité, les rapports de force entre maires, le rôle des leaders politiques, la 
structuration et l’animation des réseaux techniques, les cadres de coordination et 
d’apprentissage collectif, ou encore les partenariats noués avec le secteur privé, que par 
les seules compétences associées à leur nouveau statut.

Le dernier enseignement concerne le champ scientifique lui-même. La littérature 
française sur les métropoles s’est construite par sédimentation de travaux issus de 
disciplines différentes, et a privilégié des thèmes de recherche qui entraient souvent en 
résonance avec les thèmes promus par l’action publique, que ce soit pour l’éclairer ou 
la critiquer. Les géographes et les économistes ont longtemps occupé une place 
centrale dans ce champ spécialisé, avant que des politistes n’investissent la question du 
gouvernement métropolitain et des politiques urbaines et territoriales, les sociologues 
intervenant de manière plus ponctuelle. L’inégal investissement disciplinaire de l’objet 
métropolitain entraîne un déséquilibre : la métropolisation a davantage été saisie à 
partir de ses dynamiques spatiales, économiques et institutionnelles que depuis les 
pratiques ordinaires, les sociabilités et les expériences différenciées des groupes qui 
habitent les espaces métropolitains. Le bilan critique de cette littérature conduit ainsi à 
identifier ce que les cadres d’analyse dominants rendent visible et ce qu’ils laissent 
davantage dans l’ombre. 
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